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Face à l’affirmation de la force 
sur le droit, 2025 a été une année 
difficile pour les droits de l’Homme 
en France, comme pour le respect 
du droit international humanitaire 
dans les conflits armés. 
Un discours de moins en moins 
marginal, porté par des leaders 
politiques de premier plan, vient 
contester les fondements des 
droits fondamentaux, l’égalité en 
dignité et en droit. Jamais autant 
les contre-pouvoirs – au premier 
rang desquels la Justice – n’ont été 
affaiblis en dehors des périodes 
d’état d’exception.
La CNCDH s’est mobilisée dans 
chacune de ses dimensions essen-
tielles. 

En qualité d’Institution nationale 
des droits de l’homme, elle a do-
cumenté les violations des droits 
humains dans différents contextes 
hexagonaux comme ultra-ma-
rins. Elle s’est largement saisi des 
enjeux internationaux en matière 

climatique, environnementale et 
d’érosion de la biodiversité qui 
précarisent l’ensemble du corpus 
des droits de l’homme. Inquiète du 
désengagement français et euro-
péen au regard des obligations des 
entreprises au respect des droits de 
l’homme et de l’environnement, la 
CNCDH a sonné l’alerte. 

Elle s’est saisi des enjeux vertigi-
neux des nouvelles technologies 
tant vis-à-vis de la surveillance que 
de la protection de l’intimité des 
jeunes. 

Elle a alerté sur le manque d’effecti-
vité des droits des personnes appar-
tenant à des groupes à vulnérabilité 
particulière : l’explosion des actes 
racistes, et singulièrement antisé-
mites dans notre pays, les viola-
tions des droits des personnes en si-
tuation de handicap, des droits des 
personnes âgées, de la situation des 
mineurs non accompagnés, du sort 
des migrants traversant les mers, 
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etc. Attentive à l’espace civique, 
elle a travaillé sur la transposition 
de la directive européenne sur les 
procédures-bâillon et a produit un 
avis-cadre sur les menaces restrei-
gnant l’espace civique en France.

En sa qualité d’Institution na-
tionale française des droits de 
l’homme accréditée auprès des Na-
tions Unies, la CNCDH a pu porter 
ses inquiétudes auprès du Comité 
contre la torture qui examinait la 
France en 2025. 

En qualité de Commission natio-
nale du droit international humani-
taire, elle a adopté plusieurs textes 
d’importance sur les obligations 
de la France en matière de mise 
en œuvre du droit international 
humanitaire, y compris en lien avec 
le conflit au Proche-Orient, comme 
sur les transferts d’armes. Elle a 
continué à nourrir un dialogue 
continu avec les autorités fran-
çaises et a régulièrement échangé 
avec ses homologues d’autres pays, 
y compris ukrainiens, notamment 
le contexte de l’initiative mondiale 
pour revitaliser l’engagement poli-
tique en faveur du droit internatio-
nal humanitaire.

Dans ce contexte difficile, quelques 
nouvelles suscitent néanmoins 
l’espoir. D’abord, la CNCDH a ob-
tenu des résultats indéniables sur 
certains sujets fondamentaux. 
Mentionnons ainsi les droits des 
femmes : la CNCDH a porté avec 
succès une profonde réforme de 
la définition pénale du viol afin 
d’aligner le droit pénal français et 
les pratiques sur les standards in-
ternationaux. Pour cela, elle n’a pas 
ménagé ses efforts : mobilisation 

de Conseil des droits de l’Homme 
des Nations Unies et du Comité des 
Nations Unies sur l’élimination de la 
discrimination faites aux femmes, 
tierce intervention devant la Cour 
européenne des droits de l’homme, 
échanges nourris avec le  Groupe 
d’experts du Conseil de l’Europe sur 
la lutte contre la violence à l’égard 
des femmes et la violence domes-
tique (GREVIO), mobilisation des 
parlementaires français, échanges 
auprès des cabinets ministériels. 

Ensuite, sur le plan institutionnel, 
la modification le 29 juillet 2025 
du décret n°2007-1137 du 26 juillet 
2007 relatif à sa composition et au 
fonctionnement de la Commission 
a conduit à renforcer la double 
dimension de la CNCDH, en qualité 
d’Institution nationale des droits de 
l’homme et de Commission natio-
nale du droit international humani-
taire, comme l’assise juridique des 
mandats thématiques de Rappor-
teur national indépendant confiés à 
la CNCDH. 

Elle a aussi renforcé son mandat de 
protection des droits de l’homme, 
étendant notamment sa capacité à 
formuler des observations en Jus-
tice devant toutes les juridictions 
nationales.

La CNCDH a largement renforcé 
ses interactions avec les parlemen-
taires, afin de trouver les voies et 
moyens de mieux promouvoir et 
protéger les droits humains dans 
un contexte politique particulière-
ment instable.

Jean-Marie Burguburu, Président 
de la Commission nationale consul-
tative des droits de l'homme
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Près de 80 ans au service des 
droits de l’Homme

Créée en 1947 à l’initiative de René 
Cassin, Prix Nobel de la Paix, la 
Commission nationale consultative 
des droits de l’homme est inscrite 
dans l’histoire des institutions de 
la République et dans celle de la 
construction des Nations Unies. 

Son mandat large englobe tous 
les droits de l’Homme, considérés 
comme un corpus de garanties 
de nature à concrétiser la dignité 
humaine. Ces droits et libertés 
sont interdépendants, indivisibles, 
universels, et exigibles des États.

Assimilée à une autorité 
administrative indépendante, la 
CNCDH est l’Institution nationale 
française de promotion et de 
protection des droits de l’Homme, 
accréditée auprès des Nations 
unies, conformément à la Résolution 
consacrant les Principes de Paris.

Son indépendance, réaffirmée par 
la loi du 5 mars 2007 qui refonde 
la Commission, est la condition 
nécessaire de ses missions de conseil 
aux pouvoirs publics et de contrôle 
des engagements internationaux 
de la France en matière de droits de 
l’Homme et de droit international 
humanitaire.

Sa composition pluraliste permet 
un dialogue permanent unique 
entre personnalités qualifiées et 
organisations de la société civile. 
Reflétant la diversité des opinions 
sur les questions liées aux droits 
de l’Homme, cette composition 
collégiale assure un niveau très 
élevé d’expertise, au plus proche des 
réalités concrètes du terrain.

Les travaux de la CNCDH visent à 
contribuer à l’effectivité des droits 
humains pour toutes et tous en 
France, en promouvant l’approche 
par les droits. La CNCDH s’appuie 
sur l’expertise et l’expérience des 
personnes concernées et formule 
des recommandations concrètes à 
l’attention des pouvoirs publics pour 
que, sur le terrain, la dignité et les 
droits des personnes soient respectés 
et protégés.



11Présentation de la CNCDH   I

Les missions clÉs de la CNCDH

En qualité d’Institution nationale des droits de l’homme (INDH), la CNCDH 
remplit trois missions principales :   

Conseiller les pouvoirs 
publics 

Par ses avis, études et rapports, la  
CNCDH éclaire la décision politique 
dans le champ des droits de l’Homme 
et du droit international humanitaire.

Contrôler le respect par la 
France de ses engagements 
internationaux en matière de 
droits de l’Homme et de droit 
international humanitaire 

La CNCDH assure le suivi de  
l’ensemble des Conventions 
internationales des droits de 
l’Homme et des politiques publiques 
qui s’y rapportent (genre ; handicap ; 
droits civils et politiques ; droits 
économiques, sociaux et culturels ; 
droits de l’enfant ; lutte contre la 
torture et autres actes inhumains, 
etc.) et contribue aux mécanismes de 
surveillance des Nations unies et du 
Conseil de l’Europe. 

Sensibiliser et éduquer aux 
droits humains

Les missions de la CNCDH se sont  
densifiées ces trente dernières 
années. La CNCDH est titulaire de 
plusieurs mandats de rapporteur 
national indépendant : 

•	sur la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme et la xénophobie ;
•	sur la lutte contre la traite et  
l’exploitation des êtres humains ;
•	sur la mise en oeuvre des  
Principes directeurs des Nations 
unies sur les entreprises et les droits 
de l’Homme ;
•	sur la lutte contre les 
discriminations et la haine  anti-
LGBTI ;
•	sur l’effectivité des droits des  
personnes handicapées. 

La CNCDH est aussi la commission  
nationale de mise en œuvre du droit  
international humanitaire.

Mandats thématiques

 
Par ses actions pédagogiques, 
ses formations à l’attention de 
professionnels et ses partenariats, la 
CNCDH contribue à sensibiliser à la 
connaissance et au respect du corpus 
des droits de l’Homme et du droit 
international humanitaire.
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Organigramme

PRÉSIDENT
Jean-Marie BURGUBURU

VICE-PRÉSIDENTE
Renée KOERING-JOULIN

VICE-PRÉSIDENT
Pierre TARTAKOWSKY

COMI TÉ DE COORDINATION
Composé du bureau, 

des présidentes et présidents, et des vice-présidentes et  
vice-présidents de chaque sous-commission et 

des rapporteurs thématiques.

Assemblée 
plénière

Sous-commission A 
Société, éthique et 

éducation aux droits 
humains

GT Éducation 
aux droits humains

Sous-Commission B 

Racisme, discriminations, 
intolérance

GT Racisme
GT Handicap

GT LGBTI

Sous-commission C
État de droit et libertés

GT Traite des êtres 
humains

Sous-commission D
Questions européennes 

et internationales

GT Entreprises et  
droits de l’Homme

Sous-commission E
Droit international et 
action humanitaires

Initiative Jeunes
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Sous-commissions et 
groupes de travail

Les travaux de la Commission 
nationale consultative des droits de 
l’homme s’organisent autour de cinq 
sous-commissions et six groupes de 
travail thématiques. 

Ils sont en charge de la rédaction 
de projets d’avis, rapports et études 
sur saisine ou auto-saisine de la 
Commission. 

Chaque sous-commission s’appuie sur 
l’équipe de conseillers et chargés de 
mission du Secrétariat général et sur 
un réseau de personnalités qualifiées 
et d’associations spécialisées.

Sous-commission A  
Société, éthique et  

éducation aux droits humains

Président : Jean-François Bénard (ACAT)
Vice-président : Laurent Trombini (CGT)
Vice-présidente : Célia Zolynski
Référente Éducation aux droits humains :  
Laurène Chesnel (Inter-LGBT)

Sous-commission B 
Racismes, discriminations, intolérance

Président : Denis Viénot (Secours catho-
lique)
Vice-présidente : Florence Gheorghin 
(ATD Quart Monde)
Vice-présidente : Maryvonne Lyazid
Rapporteur Racisme : Denis Viénot
Rapporteure Handicap : Maryvonne Lyazid
Rapporteure LGBTI : Émilie Trigo (UNSA)

Sous-commission C 
État de droit et libertés

Présidente : Geneviève Jacques (La 
Cimade) 
Vice-président : Régis Brillat
Vice-président : Pascal Beauvais
Rapporteure Traite des êtres humains : 
Geneviève Colas

Sous-commission D 
Questions internationales 

et européennes

Présidente : Marina Eudes
Vice-présidente : Anne Castagnos-Sen 
(Amnesty International)
Vice-président : Michel Forst
Rapporteure Entreprises et droits de 
l’Homme : Kathia Martin-Chenut

Sous-commission E 
Droit international et  
action humanitaires

Présidente : Julia Grignon 

Vice-président : Christian Laval (Méde-
cins du Monde)
Vice-présidente : Susan Perry
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Le bureau

Le bureau est composé de la  
présidente ou du président et des 
deux vice-présidentes ou vice-
présidents, assistés de la secrétaire 
générale ou du secrétaire général et 
de son adjointe ou adjoint.

La présidente ou le président de 
la CNCDH est nommé, parmi les 
membres, par arrêté du Premier 
ministre. 

Conformément au règlement 
intérieur, les vice-présidentes ou vice-
présidents sont élus par les membres 
de l’Assemblée plénière, l’un 
parmi les membres du collège des 
organisations non-gouvernementales 
œuvrant dans le domaine des droits 
de l’Homme et des principales 
confédérations syndicales, l’autre 
parmi le collège des personnalités 
qualifiées et experts indépendants.

Le président 

Jean-Marie BURGUBURU est avocat, inscrit au barreau de 
Paris depuis 1966.  Jean-Marie Burguburu a été nommé 
membre et président de la CNCDH le 2 février 2020, 
puis renouvelé dans cette fonction par un arrêté du 12 
novembre 2022.

Les membres du bureau

Renée KOERING-JOULIN, vice-présidente, personnalité qualifiée ;

Pierre TARTAKOWSKY, vice-président, représentant titulaire de la Ligue 
des droits de l’homme (LDH) ;

Magali LAFOURCADE, secrétaire générale ;

Cécile RIOU-BATISTA, secrétaire générale adjointe. 
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Processus d’élaboration et  
de diffusion des avis et rapports

Qu’ils soient le fruit d’une saisine 
ou d’une auto-saisine, les avis 
sont élaborés au sein des sous-
commissions de la CNCDH, qui créent 
des groupes de travail ponctuels, 
pilotés par une rapporteure ou un 
rapporteur. Ces groupes de travail 
conduisent de nombreuses auditions 
de représentants de ministères, de 
l’administration, de la société civile 
et, le cas échéant, d’organismes 
internationaux.  

Les projets d’avis, de déclarations et 
de rapports sont ensuite débattus 
et amendés par l’Assemblée 
plénière, composée de l’ensemble 

des membres de l’institution, qui se 
réunit  en moyenne une fois par mois. 

Une fois adoptés, les avis, rapports 
et déclarations sont rendus publics, 
communiqués aux ministères et 
administrations concernés et aux 
parlementaires. Les avis et les 
déclarations sont publiés au Journal 
officiel de la République française, 
les rapports à la Documentation 
française.

La CNCDH veille à rendre ses avis et 
rapports accessibles au plus grand 
nombre (par le biais d’infographies, 
de vidéos, de brochures...). 

COMITÉ DE 
COORDINATION 1 Détermination des axes de 

travail

SOUS-COMMISSION

2 Constitution d’un groupe de travail et 
élaboration d’une note de cadrage

3 Auditions  

4 Rédaction d’un projet d’avis

5 Discussion

ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE

6 Amendements, discussion et vote 
sur les projets de texte

7 Diffusion de l’avis ou de la déclaration

8 Discussion avec les autorités publiques 
et administrations concernées
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Les membres de la CNCDH
Les membres de la CNCDH ont été nommés, pour trois ans, par arrêté de la 
Première ministre du 12 novembre 2022.

En qualité de membres des principales organisations non gouvernementales 
œuvrant dans le domaine des droits de l’Homme, du droit international 
humanitaire ou de l’action humanitaire et des principales confédérations 
syndicales, ont été nommés : 

Pour Action contre la faim : M. Pierre MICHELETTI (titulaire) et M. Pascal 
REVAULT, remplacé par M. Michael SIEGEL en mai 2024 (suppléant). 
Pour Action des chrétiens pour l’abolition de la torture : M. Jean-François 
BENARD (titulaire) et Mme Nathalie SEFF (suppléant). 
Pour Amnesty international : M. Nicolas VATIMBELLA (titulaire) et Mme Anne 
CASTAGNOS-SEN (suppléante). 
Pour La Cimade : Mme Geneviève JACQUES (titulaire) et M. Julien MOUCHETTE 
(suppléant). 
Pour France Assos Santé : M. Gérard RAYMOND (titulaire) et Mme Mathé 
TOULLIER (suppléante), puis inversion des responsabilités à partir de mai 2024.
Pour la Confédération française de l’encadrement - Confédération générale 
des cadres : Mme Anne-Catherine CUDENNEC (titulaire) et Mme Sonia ARBAOUI 
(suppléante). 
Pour la Confédération française démocratique du travail : Mme Lydie NICOL 
(titulaire).
Pour la Confédération française des travailleurs chrétiens : M. Léonard 
GUILLEMOT (titulaire). 
Pour la Confédération générale du travail : M. Laurent TROMBINI (titulaire) 
et Mme Marie ROCH, remplacée par Mme Sonia PELISSIER en novembre 2024 
(suppléante). 
Pour la Confédération générale du travail Force ouvrière : M. Yves VEYRIER 
(titulaire) et Mme Brussia MARTON (suppléante). 
Pour le Conseil Français des associations pour les Droits de l’Enfant :  
Mme Armelle LE BIGOT-MACAUX (titulaire) et M. Bruno JARRY (suppléant). 
Pour le Conseil français des personnes handicapées pour les affaires 
européennes et internationales : Mme Pascale RIBES (titulaire) et  
Mme Bernadette PILLOY (suppléante). 
Pour la Croix-Rouge française : Mme Caroline BRANDAO (titulaire) et M. Jérémie 
CHALIGNÉ (suppléant). 
Pour la Fédération internationale pour les droits humains (FIDH) : M. Antoine 
MADELIN (titulaire) et Mme Eléonore MOREL (suppléante). 
Pour la Fédération nationale des centres d’information sur les droits des 
femmes et des familles (FNCIDFF) : Mme Clémence PAJOT (titulaire) et 
M. Jacques MEYER (suppléant). 
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Pour France terre d’asile : Mme Chantal JOURDAN (titulaire) et M. Christian 
VIGOUROUX (suppléant). 
Pour l’Internet Society France : M. Nicolas CHAGNY (titulaire) et M. Lucien CASTEX 
(suppléant). 
Pour L’inter-associative lesbienne, gaie, bi et trans : Mme Laurène CHESNEL 
(titulaire) et M. Denis QUIQUETON (suppléant). 
Pour la Ligue des droits de l’homme : M. Pierre TARTAKOWSKY (titulaire) et 
Mme Nathalie TEHIO (suppléante). 
Pour la Ligue internationale contre le racisme et l’antisémitisme : M. Alain 
DAVID (titulaire) et Mme Galina ELBAZ (suppléante). 
Pour Médecins du monde : M. Christian LAVAL (titulaire) et M. Antoine LAZARUS 
(suppléant). 
Pour le Mouvement ATD quart monde : Mme Florence GHEORGHIN (titulaire) et 
Mme Isabelle TOULEMONDE (suppléante). 
Pour le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples :  
M. Augustin GROSDOY (titulaire) et M. Pierre MAIRAT (suppléant). 
Pour le Mouvement des entreprises de France : Mme Céline MICOUIN 
(titulaire). 
Pour l’Observatoire international des prisons, section française : M. Arnaud 
GAILLARD (titulaire) et Mme Prune MISSOFFE, remplacée par M. Jean-Claude 
MAS à partir de novembre 2024 (suppléante). 
Pour Reporters sans frontières : M. Antoine BERNARD (titulaire) et 
Mme Martine OSTROVSKY (suppléante). 
Pour Réseau action Climat : Mme Gaïa FEBVRE (titulaire) et Mme Marine 
POUGET (suppléante). 
Pour le Secours catholique : M. Denis VIÉNOT (titulaire) et M. Philippe DE FINANCE 
(suppléant). 
Pour l’Union nationale des syndicats autonomes : Mme Émilie TRIGO (titulaire) 
et M. Nicolas GOUGAIN, remplacé par M. Adrien GUINEMER à partir de novembre 
2024 (suppléant). 
Pour La Voix de l’enfant : Mme Martine BROUSSE (titulaire) et Mme Sabrina 
HIMEUR (suppléante). 
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En qualité de personnes choisies, en raison de leur compétence reconnue 
dans le domaine des droits de l’Homme, y compris les personnes siégeant en 
qualité d’experts indépendants dans les instances internationales des droits 
de l’Homme, ont été nommés : 

M. Yves BADORC, procureur de la République auprès du tribunal judiciaire de 
Metz.
M. Pascal BEAUVAIS, professeur à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. 
M. Sadek BELOUCIF, professeur des universités. 
Mme Marie BOËTON, journaliste. 
M. Régis BRILLAT (à partir de mai 2024), ancien secrétaire général du Comité 
européen pour la prévention de la torture.
M. Jean-Marie BURGUBURU, avocat au barreau de Paris. 
M. Stéphane CARCILLO, professeur à l’Institut d’études politiques de Paris. 
Mme Anne CARON-DÉGLISE, avocate générale à la Cour de cassation. 
Mme Geneviève COLAS, coordinatrice du Collectif « Ensemble contre la traite 
des êtres humains ». 
Mme Sonya DJEMNI-WAGNER, inspectrice générale de la justice. 
Mme Marina EUDES, maître de conférences à l’Université Paris Nanterre. 
M. Simon FOREMAN, avocat au barreau de Paris. 
M. Michel FORST, rapporteur spécial des Nations unies sur les défenseurs de 
l'environnement.
Mme Julia GRIGNON, professeure à la faculté de droit Université Laval. 
M. Michel HANNOUN, représentant de la Grande loge de France. 
Mme Renée KOERING-JOULIN, conseillère honoraire à la Cour de cassation. 
Mme Elisabeth LAURIN, ancienne ambassadrice à la représentation
permanente de la France auprès de l’Office des Nations unies à Genève. 
M. Moshé LEWIN, Rabbin de la communauté du Raincy. 
Mme Anne-Lise LIERVILLE (à partir de mai 2024), directrice de l’Institut 
d’éthique opérationnelle de Handicap International / Humanité et Inclusion.
Mme Maryvonne LYAZID, inspectrice des affaires sanitaires et sociales. 
Mme Kathia MARTIN-CHENUT, professeure au CNRS/Université Panthéon-
Sorbonne. 
Mme Nonna MAYER, directrice de recherche émérite au CNRS/Sciences-Po Paris. 
Mme Gaëlle NERBARD (jusque mai 2024), directrice nationale Croix-Rouge 
outre-mer. 
Mme Corine PELLUCHON (à partir de mai 2024), professeure à l’université 
Gustave Eiffel.
Mme Susan PERRY, professeure à l’Université américaine de Paris. 
M. Étienne PETIMENGIN, ancien secrétaire général du comité interministériel 
du handicap. 
M. Christophe PETTITI, avocat au barreau de Paris. 
Mme Dominique REMY-GRANGER, membre de la Cour nationale du droit 
d’asile. 
M. Jean-Daniel ROQUE, président de la Commission Droit et liberté religieuse 
de la Fédération protestante de France. 
M. Emmanuel TAWIL, enseignant chercheur. 
Mme Hélène TIGROUDJA (jusque mai 2024), professeure à l’université d’Aix-
Marseille.
Mme Célia ZOLYNSKI, professeure à l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.



  

CHEFFE DE CABINET

Vanessa MALATESTA
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Le secrétariat général 
de la CNCDH

Le secrétariat général de la CNCDH prépare, organise et assure le suivi de 
l’intégralité des travaux de la CNCDH au plan national et interagit avec les 
instances et réseaux internationaux.

  

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE

Magali LAFOURCADE

  

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE
ADJOINTE

Cécile RIOU-BATISTA

  SOUS-COM A Louise SAVRI et Camille TAUVERON

  SOUS-COM B Damien GLAD, Claire LALLEMAND et 
Sam CHOLLET

 SOUS-COM C Thomas DUMORTIER, Fiona HOUDIN et 
Ophélie MARREL

  SOUS-COM D Michel TABBAL et Anaïs SCHILL

  SOUS-COM E Anaïs SCHILL et Fiona HOUDIN 

  SERVICE 
COM’

Céline BRANAA, Lise GADEGBEKU, 
Linda KSOURI, Julie CHEVREL
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Synthèse de 
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Activités en   
France

Janvier  
2025

Avis sur la protection de l'intimité des jeunes en ligne
Déclaration relative aux obligations de la France en 
matière de mise en oeuvre du droit international 

Point de contact national français de l'OCDE pour la 
conduite des entreprises
Rencontre avec la délégation japonaise du Council for 
Better Coporate Citizenship sur les entreprises et les 
droits humains

Février  
2025

Mars  
2025

Avis « Diplomatie environnementale : pour une 
approche intégrée et inclusive »
Avis sur la lutte contre les procédures-bâillon
Déclaration à l'occasion des 20 ans de la loi du 11 
février 2005

Conférence à l'Assemblée nationale sur le mécanisme 
de régulation carcérale
Table ronde à l'Assemblée nationale sur « Racisme et 
discriminations raciales ou religieuses »

Mission d'évaluation de la loi du 11 février 2005 sur le 
handicap
Formation de formateurs du Réseau Canopé « Trois 
enjeux contemporains de la lutte contre le racisme et 
l'antisémitisme »

Cérémonie de remise du concours de legal design ADN 
Sans Haine, en partenariat avec la CNCDH

Projection-débat du documentaire Women on the 
Move à l'ENS Paris-Saclay

Audition par le Programme Ecoality de l'Institut 
international des droits de l'Homme et de la paix, 
Évreux
Audition par la Commission des lois de l'Assemblée 
nationale sur les discriminations anti-musulmans et 
l'islamophobie
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Audition par la Commission européenne dans le cadre 
de la préparation du rapport 2025 sur l'État de droit
Audition par l'Université Paris-Saclay sur le projet de 
traité Entreprises et droits de l'Homme
Audition par le Ministère de l'Europe et des Affaires 
étrangères sur la formations des diplomates au droit 
international humanitaire

Table ronde organisée par France Universités :  
« Combattre l'antisémitisme à l'Université : de la loi au 
terrain »

Avril 
2025

Mai  
2025

Lettre du président au ministre de l'Europe et des 
Affaires étrangères sur la Convention d'Ottawa sur 
l'interdiction des mines antipersonnel

Prix Liberté, en partenariat avec la Fondation pour la 
mémoire de l'esclavage et l'Institut international des 
droits de l'Homme et de la paix

Conférence dans le cadre du Déclic Écologique : "Les 
droits humains face aux crises environnementales 
panétaires"
Table ronde "Le droit à la ville pour les jeunes", 
Université Paris-Nanterre

Réunion de travail avec l'Assemblée nationale sur la 
traite à des fins d'exploitation par le travail dans le 
secteur agricole
Audition par le Comité économique, social et 
environnemental sur le respect du droit international 
des droits de l'Homme

Webinaire à destination des formateurs du Réseau 
Canopé

Déclaration d'urgence sur la destruction de Gaza et de 
sa population
Avis sur la proposition de directive Omnibus I de la 	
Commission européenne

Colloque « Avancées internationales et perspectives 
pour la France : Les droits de la nature », organisé à 
l'Assemblée nationale
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Juin 
2025

Avis sur les mineurs non accompagnés 
Avis sur la restriction de l'espace civique : un enjeu 
majeur pour la démocratie et des droits humains
Remise officielle du Rapport 2024 sur la lutte contre 
le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie au 
Premier ministre

Juillet
2025

Assises régionales de l'accessibilité à Rennes
Conférence-débat dans le cadre du cycle Mémoire 
& Citoyenneté sur la lutte contre le racisme et de 
l'antisémitisme à Issy-les-Moulineaux
Conférence de presse sur le Rapport de la CNCDH 
sur la lutte contre le racisme, l'antisémitisme et la 
xénophobie

Rencontre avec les répresentants de l'OSCE sur la lutte 
contre les discriminations
Audition de la CNCDH par le Groupe d'experts du 
Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains (GRETA) lors de sa visite d'évaluation en 
France
Audition par le comité de suivi du Plan national 
de lutte contre l'exploitation et la traite des êtres 
humains 2024-2027

Participation à la remise du Prix Liberté de l'IIDHP à 
Caen

Rencontre avec le député Dominique Potier sur le 
devoir de vigilance européen
Réunion avec le ministère de l'Europe et des Affaires 
étrangères sur la contribution au 4e Plan national 
d'action Femmes, Paix et Sécurité

Rencontre avec le Pacte mondial France
Rencontre avec l'organisation Physicians for Human 
Rights-Israël
Participation au groupe de rédaction sur la notion 
de pays tiers sûr (CDDH-PTS) du Conseil de l'Europe, 
Strasbourg
Audition de Mme Ana Peláez Narváez, secrétaire 
générale du Forum européen des personnes 
handicapées et experte indépendante au CEDAW

Sept
2025

Avis sur les organes de traités de Nations Unies : 
défendre les sentinelles des droits de l'Homme
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Participation à plusieurs tables-rondes de La Fabrique 
de la diplomatie

Intervention dans le cadre du cours de droit 
international humanitaire organisé par la Croix-Rouge 
française
Rencontre avec la Commission nationale ukrainienne 
du droit international humanitaire

Conférence nationale du Point de contact français du 
Réseau européen des migrations sur la traite des êtres 
humains
Journée européenne de lutte contre la traite des êtres 
humains, organisée par la MIPROF et le Barreau de 
Paris

Avis « Les libertés à l'épreuve des grands événements - 
l'expérience des jeux olympiques et paralympiques »
Déclaration relative à l'accord franco-britannique 
visant à prévenir « les traversés périlleuses »

Série de conférences dans le cadre des Rendez-vous 
de l'Histoire de Blois : « La France ? »

Nov
2025

Avis sur la mise en oeuvre du Traité sur le commerce 
des armes

Rencontre avec le député Gouffier Valente sur la traite 
des êtres humains

Grand colloque de la CNCDH - Les Assises des droits 
de l'Homme portant sur l'État de droit
Colloque « Faire cause commune pour lutter contre 
le racisme et les discriminations raciales », organisé 
dans le cadre de la Chaire UNESCO
Conférence à la Cour d'appel d'Aix-en-Provence sur 
la justice pénale des mineurs et les mineurs victimes 
d'exploitations

Déc
2025

Déclaration sur l'avis de la CIJ sur les obligations des 
États en matière de changement climatique
Lettre du Président au ministre délégué, chargé de 
l'Europe, à la suite de ses déclarations concernant 
l'intégrité des financements européens destinés à des 
organisations humanitaires

Oct
2025
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Activités en   
France

Rencontre avec Mme Mary James Gill, lauréate du Prix 
des droits de l'Homme 2021

Cérémonie de remise du Prix des droits de l'Homme 
de la République française
Table-ronde « Entreprises et zones de conflit », cabinet 
Paul Hastings



Avril
2025

Juin
2025
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Activités 
à l'international

Janvier  
2025

Février
2025 

Mars  
2025

Participation au premier Congrès mondial sur les 
disparitions forcées, Genève

Participation au séminaire « Justice and 
accountability for attacks against humanitarian 
personnel », co-organisé par Protect Humanitarians et 
Legal Action Worldwide

Webinaire co-organisé par la GANHRI et l'Organisation 
internationale du Travail

Consultation régionale organisée par la Migration 
Children and Youth Platform

Assemblée générale annuelle de la GANHRI et du 
réseau ENNHRI, Palais des Nations, Genève

Table-ronde « INDH et Examen périodique universel 
: coopération et bonnes pratiques pour renforcer les 
droits humains », UPR Info, Genève

Consultation du CICR sur les commissions nationales 
du DIH, Iniative mondiale visant à revitaliser 
l'engagement politique en faveur du DIH
Forum humanitaire du européen 
Conférence régionale des commissions nationales 
européennes de DIH, Varsovie

Réunion des présidents des groupes de travail et du 
board d'ENNHRI, Berlin

Réunion des coordinateurs et rapporteurs européens 
sur la traite des êtres humains, Bruxelles
Participation aux groupes de travail de la Commission 
européenne sur le suivi de la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées (CIDPH)



28

Webinaire de l'AFCNDH sur les INDH et l'Examen 
périodique universel

Conférence ODIHR/OSCE « Securitization under 
scrutiny : the role of NHRIs in strenghtening the 
human rights compliance of counter-terrorism 
measures », Varsovie
Séminaire de l'ECRI : « Comment garantir les droits 
humains ? » Strasbourg
Audition par la Commission européenne sur le suivi de 
la Convention relative aux personnes handicapées

Réunion du groupe de travail ENNHRI sur le principe 
de non-rétrogression des droits garantis par la CIDPH

Juillet
2025

Consultations thématiques du groupe 
intergouvernemental à composition non limitée sur 
les sociétés transnationales et les droits de l'Homme, 
Genève

Réunion de haut niveau sur le rapport intérimaire de 
l'initiative mondiale visant à revitaliser l'engagement 
politique en faveur du droit international 

Nov
2025

Assemblée générale d'ENNHRI, Bruxelles

14e Forum des Nations Unies sur les entreprises et les 
droits de l'Homme, Genève

Intervention au Barreau des jeunes avocats du 
Luxembourg sur les discriminations et la situation 
française en droit comparé

Sept
2025

Oct
2025

Dec
2025

Participation à l'événement « Advancing Human 
Rights : Lessons and Perspectives at UN80 »

Lancement de l'édition internationale de l'ouvrage 
de la CNCDH « Les droits humains - 13 idées reçues à 
déconstruire », en partenariat avec l'UNESCO

Réunion du réseau européen des rapporteurs et 
coordinateurs nationaux sur la traite des êtres 
humains, Bruxelles
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Lutte contre le racisme, 		
l’antisémitisme  et la xéno-
phobie 

Rapport annuel 2024 sur la 
lutte  contre le racisme, l'an-
tisémitisme et la xénophobie

	 			 
	 			 
	 			 
	 			 
	 			 
	 			 
	 			 
	 			 
	 	

En qualité de rapporteur national 
national indépendant sur la lutte 
contre le racisme, l'antisémitisme 
et la xénophobie, la CNCDH remet 
chaque année depuis 1990 un 
rapport au Gouvernement. Se 
fondant sur une analyse critique 
des politiques conduites et 
s'appuyant sur différentes études 
et sur les observations des organes 
internationaux, la CNCDH formule 
une série de recommandations 
visant à mieux connaître, 
comprendre et combattre le racisme 
sous toutes ses formes. 

La CNCDH a consacré le focus de 
cette 35e édition à l'impact du 
racisme lié à l'origine sur la santé et 
au concept de « charge raciale ».

La CNCDH a relevé en 2024 une 
progression de la tolérance depuis 
le début des mesures. Toutefois, les 
préjugés demeurent et les mêmes 
personnes sont montrées du doigt.

En revanche, l'année 2024 a été 
marquée par une hausse des actes 
à caractère raciste (+11%) et un 
niveau toujours très élevé des actes 
antisémites, après des hausses 
inédites des actes racistes et 
antisémites en 2023. 

Le 12 juin 2025, le rapport a été remis 
officiellement au Premier ministre.

Rapport disponible à la commande 
auprès de la Documentation 
française.

Consulter le rapport, la brochure 
Les Essentiels et les contributions

Comité de suivi 

La CNCDH a participé au Comité 
de suivi du Plan national de lutte 
contre le racisme, l'antisémitisme et 
les discriminations liées à l'origine 
(2023-2026) qui s'est réuni le lundi 18 
mars 2024. 

Autres évènements

•	 Plusieurs auditions par 
l'Assemblée nationale et le Sénat 
au sujet sur la lutte contre toutes 
les formes de racisme.

•	 Participation au colloque 		
« Faire cause commune contre 
le racisme et les discriminations 
raciales », organisé dans le cadre 
de la Chaire UNESCO.

https://www.cncdh.fr/publications/rapport-2024-sur-la-lutte-contre-le-racisme-lantisemitisme-et-la-xenophobie
https://www.cncdh.fr/publications/rapport-2024-sur-la-lutte-contre-le-racisme-lantisemitisme-et-la-xenophobie
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Lutte contre la traite et  
l’exploitation des êtres 
humains

Dans le cadre de ses missions 
de contrôle des engagements 
internationaux de la France, la 
CNCDH a été auditionnée par le 
Groupe d'experts sur la lutte contre 
la traite des êtres humains du 
Conseil de l'Europe (GRETA) lors de 
sa visite d'évaluation en France, et 
lui a préalablement transmis une 
contribution écrite. 

Elle a par ailleurs soumis une 
contribution écrite à la Rapporteure 
spéciale des Nations Unies sur la 
vente et l'exploitation sexuelle 
d'enfants, dans le cadre de son 
rapport relatif à l'exploitation 
sexuelle des enfants en situation de 
rue.

Enfin, la CNCDH a poursuivi son 
implication dans les dynamiques 
de coopération internationale, 
notamment à travers sa participation 
à un atelier de l'Organisation pour la 
sécurité et la coopération en Europe 
consacré au partenariat entre société 
civile et autorités publiques dans 
la mise en oeuvre du programme 
ukrainien de lutte contre la traite des 
êtres humains (Vienne, novembre 
2025).

En 2025, la CNCDH a poursuivi son 
engagement dans la lutte contre 
la traite des êtres humains, tant au 
niveau national qu'européen et in-
ternational. Elle est intervenue dans 
plusieurs enceintes de coopération, 
notamment la conférence interna-
tionale organisée dans le cadre de 
la présidence polonaise de l'Union 
européenne (Varsovie, avril 2025), 
ainsi qu'aux réunions des coordina-
teurs et rapporteurs européens sur 
la traite des êtres humains tenues à 
Bruxelles sous l'égide de la Commis-
sion européenne, puis à Strasbourg 
sous l'égide du Conseil de l'Europe et 
de l'OSCE.

La Commission a également 
contribué au suivi des politiques 
publiques nationales, en participant 
au comité de suivi du Plan national 
de lutte contre l'exploitation et la 
traite des êtres humains 2024-2027 
et à des actions de formation et de 
sensibilisation, notamment lors de la 
Journée européenne de lutte contre 
la traite des êtres humains organisée 
par la MIPROF et le Barreau de Paris.

Elle a par ailleurs engagé un travail 
de réflexion et de plaidoyer afin 
d'assurer la meilleure transposition 
possible de la Directive (UE) 
2024/1712 de juin 2024 sur la 
prévention et la lutte contre la traite 
des êtres humains.  
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Lutte  contre la haine et les 
discriminations anti-LGBTI

En qualité de rapporteur national 
sur la lutte contre la haine et les 
discriminations liées à l'orientation 
sexuelle et l'identité de genre, la 
CNCDH a organisé une rencontre 
avec Nathalie Bajos et Emmanuelle 
Beaubatie, sociologues et 
démographe autour des résultats de 
l'enquête « Contexte des sexualités 
en France », qui a vocation à dresser 
un état des lieux des pratiques et 
identités sexuelles et de genre de la 
population en France. 

Le Plan national pour l'égalité, 
contre la haine et les discriminations 
anti-LGBT+ (2023-2026) a confié à la 
CNCDH l'évaluation de la mise en 
oeuvre du Plan, dont l'échéance est 
fixée au printemps 2026. 

Le processus d'évaluation a débuté 
à l'automne 2025 par une large 
consultation de la société civile 
impliquée et des administrations 
concernées. Il vise à faire un bilan 
de la mise en oeuvre du Plan et a 
formulé des recommandations 
tant sur la méthode d'élaboration 
du futur Plan national que sur les 

mesures de politiques publiques 
propres à favoriser l'égalité et à lutter 
contre la haine et les discriminations 
liées à l'orientation sexuelle et à 
l'identité de genre.

Les premiers retours de ces con-
sultations dès la fin de l'année 
2025 tendent à mettre en lumière 
un manque de volonté politique 
et une intensité inégale selon les 
acteurs ministériels impliqués 
dans la mise en oeuvre de cette 
politique publique, pourtant 
essentielle à la lutte contre la 
haine et les discrminations anti-
LGBT+. Les auditions menées et 
les contributions écrites reçues 
soulèvent plusieurs points d'alerte : 

•	 absence des enjeux de l'asile 
pourtant prégnants pour les 
personnes LGBT+ ; 

•	 absence de mesures concernant 
l'éducation à la vie affective, 
relationnelle et sexuelle (ÉVARS) ; 

•	 insuffisance des mesures 
de promotion des droits des 
personnes trans ; 

•	 faiblesse des mesures relatives 
aux personnes intersexes ;

•	 invisibilisation des 
problématiques spécifiques 
aux personnes lesbiennes, bi et 
pansexuelles ;

•	 dégradation des relations 
entre les pouvoirs publics et les 
associations.

Consulter 

l'Évaluation du Plan 

LGBTI

https://www.cncdh.fr/publications/avis-portant-evaluation-du-plan-national-pour-legalite-des-droits-contre-la-haine-et
https://www.cncdh.fr/publications/avis-portant-evaluation-du-plan-national-pour-legalite-des-droits-contre-la-haine-et
https://www.cncdh.fr/publications/avis-portant-evaluation-du-plan-national-pour-legalite-des-droits-contre-la-haine-et
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Effectivité des droits 
des personnes handicapées

En visant expressément la 
convention des Nations Unies du 13 
décembre 2006 relative aux droits 
des personnes handicapées signée à 
New York le 30 mars 2007 (CIDPH), le 
décret n°2025-722 du 29 juillet 2025  
a clarifié le mandat de la CNCDH en 
sa qualité de rapporteur national 
indépendant sur l'effectivité des 
droits des personnes en situation 
de handicap. Étant l'Institution 
nationale française des droits 
de l'homme, la CNCDH est partie 
prenante du mécanisme de suivi 
prévu par l'article 33 de la CIDPH.

En 2025, la CNCDH a poursuivi ses 
travaux relatifs à l'effectivité des 
droits des personnes handicapées, 
en approfondissant son approche 
intersectionnelle par le lancement de 
réflexions spécifiques sur les enjeux 
croisant genre et handicap, une 
dimension trop souvent invisibilisée 
dans les politiques publiques. 

Dans ce cadre, la CNCDH a 
auditionné en septembre 2025 
Mme Ana Peláez Narváez, secrétaire 
générale du Forum européen 
des personnes handicapées 
et experte indépendante au 
Comité pour l'élimination de la 
discrimination à l'égard des femmes 
(CEDAW), dont l'expertise croisée 
illustre précisément les enjeux 
d'intersectionnalité que la CNCDH 
entend approfondir.

Au niveau national 

Au niveau national, la Commission 
est intervenue lors des Assises 
régionales de l'accessibilité 
organisées à Rennes le 5 juin 2025, 
contribuant aux échanges sur 
les conditions d'une accessibilité 
effective des droits pour toutes et 
tous.

Au niveau européen et 	
international

Au niveau européen et international, 
la CNCDH a renforcé son implication 
dans le suivi de la mise en oeuvre de 
la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées (CIDPH). La 
Commission a contribué aux travaux 
du réseau européen des institutions 
nationales des droits de l'homme 
(ENNHRI) sur le principe de non-
régression des droits garantis par la 
CIDPH, et a participé à plusieurs des 
échanges avec la Direction générale 
Justice de la Commission européenne 
sur le suivi de la Convention.
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Respect des droits de 
l’Homme par les entreprises

Portage du rapport 
Entreprises et droits de 
l'Homme

En sa qualité de rapporteur national 
indépendant sur l'application des 
Principes directeurs des Nations 
Unies pour les entreprises et les droits 
de l'Homme, la CNCDH a poursuivi en 
2025 son engagement en faveur du 
respect des droits de l'homme par les 
entreprises, en articulant production 
normative, plaidoyer européen et par-
ticipation aux travaux nationaux. Elle 
a notamment présenté son rapport	
 «Entreprises et droits de l'Homme» 
lors d'une conférence d'actualité 
organisée par l'Université Paris-Pan-
théon-Assas le 20 janvier 2025. Elle a 
par ailleurs été auditionnée, le 10 dé-
cembre 2025, par le Haut-Commissariat 
à la Stratégie et au Plan dans le cadre  
du projet Green Deal, RSE... « L'Union 
européenne est-elle vraiment un "enfer 
normatif?" ».

La CNCDH a porté une attention 
particulière au suivi des négociations 
européennes relatives à la conduite 
responsable des entreprises. Dès 

janvier aux côtés de neuf autres institu 
tions, elle a exprimé ses préoccupa-
tions quant au projet de révision 
réglementaire dit « Omnibus ». Par 
courrier du 10 février 2025, le président 
de la CNCDH a alerté sur les risques 
associés à cette initiative. 

A la suite de la publica-
tion de la proposition de 
directive "Omnibus I" par 
la Commission euro-
péenne le 26 février 
2025, la CNCDH a adopté 
un avis le 20 mai 2025 
appelant à préserver un 

niveau élevé de protection des droits 
humains et de l'environnement face 
aux risques de dérégulation.

Dans ce contexte, la Commission 
a poursuivi son action au sein du 
réseau ENNHRI, qui a formulé des 
recommandations aux co-législateurs 
européens en mars puis en novembre 
2025 afin de garantir le respect des 
droits humains dans le cadre des 
activités des entreprises. 

La CNCDH a contribué en 2025 aux 
travaux de la plateforme RSE, qui ont 
conduit à l'adoption en septembre 
d'un avis relatif au déploiement du 
reporting de durabilité.

https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-proposition-de-directive-omnibus-i-de-la-commission-europeenne-2025-5
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-proposition-de-directive-omnibus-i-de-la-commission-europeenne-2025-5
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Avis sur la protection de 
l'intimité des jeunes en 
ligne(A-2025-1)

Adopté le 23 janvier 2025

Partage non consenti d'images 
intimes, deepfakes à caractère sexuel, 
cyberflashing, grooming, sextorsion 
: ces cyberviolences se multiplient, 
amplifiées par l'essor des réseaux 
sociaux et l'utilisation croissante de 
l'intelligence artificielle. La CNCDH 
considère que l'État, les plateformes 
et les fournisseurs d'intelligence 
artificielle, n'agissent pas 
suffisamment pour enrayer ce fléau. 
Elle formule 20 recommandations 
concrètes pour garantir la protection 
de l'intimité des jeunes en ligne tout 
en veillant au respect de leur vie 
privée : 

•	 sensibilisation des jeunes et de 
leurs parents aux risques liés aux 
réseaux sociaux ; 

•	 généralisation des paramètres 
de sécurité par défaut limitant 
l'accès des jeunes aux réseaux 
sociaux et uniformisation des 
outils de signalement ; 

•	 modification du code pénal 
(article 312-10, al.3 ; article 226-8-
1).

Lire l'Avis sur la protection de l'intimité 
des jeunes en ligne

Déclaration relative aux 
obligations de la France en 
matière de mise en oeuvre du 
droit international humani-
taire (D-2025-1)

Adoptée le 23 janvier 2025

La France, avec plusieurs autres 
États et le Comité international de 
la Croix-Rouge (CICR), a lancé une 
initiative mondiale pour « galvaniser 
l'engagement politique en faveur 
du DIH ». La CNCDH salue cette 
initiative et appelle la France à y 
jouer un rôle de leader notamment 
en partageant ses bonnes pratiques, 
en veillant à ce que tous les acteurs 
de la communauté humanitaire 
y participent et en soutenant 
pleinement les recommandations qui 
en émergeront d'ici 2026.

En qualité de Commission nationale 
de mise en oeuvre du droit 
international humanitaire (DIH), 
la CNCDH formule une série de 
recommandations pour réduire le 
décalage entre l'acceptation de ces 
règles du DIH et le respect dans la 
pratique. Elle appelle la France à 
prendre des mesures concrètes.

Lire la Déclaration relative aux 
obligations de la France en matière de 
mise en oeuvre du droit international 
humanitaire

https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-protection-de-lintimite-des-jeunes-en-ligne-2025-1
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-relative-aux-obligations-de-la-france-en-matiere-de-mise-en-oeuvre-du
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Déclaration à l'occasion des 
20 ans de la loi du 11 février 
2005 (D-2025-2)

Adoptée le 13 février 2025

Vingt ans après l'adoption de la loi 
du 11 février 2005 pour l'égalité des 
droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes 
handicapées, la CNCDH dresse un 
bilan contrasté et appelle à une 
refonte en profondeur des politiques 
publiques. Elle souligne que la loi 
repose toujours sur une vision 
médico-sociale du handicap, centrée 
sur la solidarité et l'assistanat, au 
lieu d'adopter une approche fondée 
sur les droits humains. 

La CNCDH appelle la France à 
modifier la définition du handicap 
en adoptant celle de la Convention 
internationale des droits des 
personnes handicapées, à garantir la 
participation active des personnes 
concernées dans l'élaboration des 
politiques publiques, et à renforcer 
la coordination entre l'État et la 
société civile aux niveaux national et 
international.

Lire la Déclaration à l'occasion des 20 
ans de la loi du 11 février 2005

Avis Diplomatie environ-
nementale : pour une ap-
proche intégrée et inclusive 
dans le cadre des COP (A-
2025-3)

Adopté le 13 février 2025

Dans cet avis, la CNCDH souligne 
la trop faible prise en compte de 
l'impact des crises planétaires sur 
les droits humains, le manque de 
garanties pour la participation 
de la société civile, le manque 
de protection des défenseurs de 
l'environnement et les obstacles à 
une transition juste.

 Elle recommande à la France 
d'adopter une diplomatie 
environnementale intégrant 
ces interactions, d'intégrer 
systématiquement les droits 
humains dans le cadre des COP et 
de tous les accords multilatéraux 
visant à lutter contre la triple 
crise planétaire, et de garantir la 
coordination interministérielle de 
l'action climatique via le Secrétariat 
général à la planification écologique.

Lire l'Avis "Diplomatie 
environnementale"

https://www.cncdh.fr/publications/declaration-loccasion-des-20-ans-de-la-loi-du-11-fevrier-2005-d-2025-2
https://www.cncdh.fr/publications/diplomatie-environnementale-pour-une-approche-integree-et-inclusive-dans-le-cadre-des
https://www.cncdh.fr/publications/diplomatie-environnementale-pour-une-approche-integree-et-inclusive-dans-le-cadre-des
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Avis sur la lutte contre les 	
procédure-bâillons (A-2025-2)

Adopté le 13 février 2025

Abusant de leur position dominante, 
des acteurs privés ou publics lancent 
des procédures judiciaires non pas 
pour faire valoir un droit, mais pour 
faire taire des personnes physiques 
ou morales et les empêcher de 
participer au débat public. Ces 
procédures dites « bâillons », 
pénibles, coûteuses et longues, 
fragilisent le débat public dans son 
ensemble.

À ce jour, le droit français ne définit 
pas clairement les procédures-
bâillons, ce qui complique leur 
identification et leur sanction. La 
CNCDH recommande d'inscrire 
une définition large et protectrice 
en droit français, couvrant toutes 
les affaires nationales et incluant 
les dimensions civile et pénale, 
au-delà de ce qui est prévu par la 
directive européenne. Elle formule 
par ailleurs plusieurs pistes 
pour qu'un mécanisme de rejet 
rapide soit instauré dans le cadre 
des procédures pénale et civile, 
permettant au juge de statuer sur 
le caractère abusif de la procédure, 
hors procédures en matière de 
presse.

Lire l'Avis sur la lutte contre les 
procédure-bâillons

Lettre du président au 
ministre de l'Europe et des 
Affaires étrangères sur 
l'impact de la suspension 
de la quasi totalité des 	
programmes de l'USAID

Envoyée le 5 mars 2025

Dans ce courrier, le président de 
la CNCDH fait part au ministre 
des Affaires étrangères des vives 
inquiétudes de la Commission 
au regard de l'impact de la 
suspension de la quasi totalité 
des programmes de l'USAID sur de 
très nombreux acteurs engagés 
dans l'aide humanitaire, l'aide au 
développement et la défense des 
droits humains.

Il invite à agir auprès des institutions 
européennes pour compenser une 
partie des pertes occasionnées 
par le retrait des fonds américains 
alloués à l'aide humanitaire et 
au développement, ainsi qu'aux 
programmes dédiés à la défense des 
valeurs démocratiques.

Lire la lettre du président au MEAE 
sur les impératifs de compenser les 
pertes de financement

https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-lutte-contre-les-procedure-baillons-2025-2
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-lutte-contre-les-procedure-baillons-2025-2
https://www.cncdh.fr/actualite/usaid-la-cncdh-interpelle-le-meae-sur-limperatif-de-compenser-les-pertes-de-financement
https://www.cncdh.fr/actualite/usaid-la-cncdh-interpelle-le-meae-sur-limperatif-de-compenser-les-pertes-de-financement
https://www.cncdh.fr/actualite/usaid-la-cncdh-interpelle-le-meae-sur-limperatif-de-compenser-les-pertes-de-financement


40

Avis sur l'effectivité des 
droits des personnes âgées 

Adopté le 18 mars 2025

Le vieillissement de la population 
impose de s'interroger sur les 
politiques publiques en faveur des 
personnes âgées et sur leur impact 
en matière de droits humains et de 
lutte contre les discriminations.

L'âgisme reste un frein majeur 
à l'effectivité des droits des 
personnes âgées. Il se manifeste 
par des stéréotypes qui cantonnent 
les personnes âgées à un rôle 
de personnes dépendantes ou 
inactives. L'isolement social, 
renforcé par la fracture numérique 
et la diminution des interactions 
intergénérationnelles, aggrave 
les situations de vulnérabilité. 
Cette perception biaisée à des 
conséquences directes sur l'accès 
aux droits, la santé mentale et leur 
participation à la vie citoyenne.

Dans son avis, la CNCDH formule 
une série de recommandations pour 
lutter contre l'âgisme et garantir 
une meilleure effectivité des droits 
pour les personnes âgées.

Lire l'Avis sur l'effectivité des droits des 
personnes âgées

Déclaration relative à la 
proposition de loi "Sortir la 
France du narcotrafic" (D-

Adoptée le 18 mars 2025

Dans cette déclaration, la CNCDH 
réaffirme que la lutte contre le 
narcotrafic ne doit pas se faire au 
détriment des droits et libertés 
fondamentales ni de l'État de droit. 
Elle pointe plusieurs dispositions 
particulièrement inquiétantes : la 
création d'une juridiction spécialisée 
nationale sans renfort de moyens 
suffisants ; la mise en place d'un 	
« dossier coffre » non communiqué 
à la défense, dérogeant au principe 
du contradictoire ; la facilitation 
d'expulsion de logements sociaux 
pouvant conduire des familles avec 
enfants à la rue ; et l'extension de 
la surveillance algorithmique à la 
criminalité organisée, au-delà de 
ce qu'autorise la jurisprudence 
de la Cour de justice de l'Union 
européenne. 

La CNCDH déplore en outre l'absence 
d'un volet dédié à la prévention et à 
la protection sanitaire et sociale.

Lire la Déclaration relative à la PPL 
"Sortir la France du narcotrafic"

https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-leffectivite-des-droits-des-personnes-agees-2025-4
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-leffectivite-des-droits-des-personnes-agees-2025-4
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2025-03/D%20-%202025%20-%203%20-%20D%C3%A9claration%20PPL%20narcotrafic%2C%20mars%202025.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2025-03/D%20-%202025%20-%203%20-%20D%C3%A9claration%20PPL%20narcotrafic%2C%20mars%202025.pdf
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Déclaration sur la défini-
tion pénale du viol : poser 
le principe du consente-
ment libre (D-2025-4)

Adoptée le 18 mars 2025

Dans cette déclaration, la CNCDH 
recommande que le code pénal soit 
modifié de telle sorte que l'absence 
de consentement de la victime 
apparaisse explicitement comme 
un élément constitutif du viol et des 
agressions sexuelles.

Si les opposants à la réforme 
avancent que le mot consentement 
n'a pas sa place dans la définition 
du viol car le viol est un acte de 
pouvoir qui ne peut être réduit à un 
simple « oui » ou « non », la CNCDH 
estime qu'insérer la notion de non 
consentement dans le code pénal 
permettra de mieux qualifier le 
viol et de traiter pénalement toute 
relation sexuelle non librement 
consentie. Cette réforme vise 
également à recentrer le débat 
judiciaire sur l'agresseur, en vérifiant 
qu'il a obtenu un consentement 
libre, éclairé, préalable, continu et 
spécifique de la victime.

Lettre du président au 
ministre de l'Europe et des 
Affaires étrangères sur la 
Convention d'Ottawa sur 
l'interdiction des mines 
antipersonnel

Envoyée le 23 avril 2025

Face à la volonté de plusieurs États 
membres de l'Union européenne 
de se retirer de la Convention 
d'Ottawa sur l'interdiction des mines 
antipersonnel, le président de la 
CNCDH a adressé le 23 avril 2025 un 
courrier au ministre de l'Europe et 
des Affaires étrangères appelant la 
France à réaffirmer publiquement 
son soutien indéfectible à cette 
Convention.

Lire la lettre du président au MEAE 
sur la Convention d'Ottawa

Lire la Déclaration sur la Définition 
pénale du viol

https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2025-04/CNCDH%20Lettre%20du%20Pr%C3%A9sident%20-%20Convention%20mines%20anti-personnel.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2025-04/CNCDH%20Lettre%20du%20Pr%C3%A9sident%20-%20Convention%20mines%20anti-personnel.pdf
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-sur-la-definition-penale-du-viol-poser-le-principe-du-consentement-libre-d
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-sur-la-definition-penale-du-viol-poser-le-principe-du-consentement-libre-d
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Déclaration d'urgence sur 
la destruction de Gaza et 
de sa population (D-2025-5)

Adoptée le 20 mai 2025

Pour la CNCDH, la situation en 
Territoire palestinien occupé est 
« non seulement inacceptable 
mais le résultat d'une politique 
assumée de destruction de Gaza 
et de déportation massive de sa 
population », qui « renvoie à une 
intention génocidaire ».

En qualité de Commission nationale 
de mise en oeuvre du droit 
internation humanitaire, la CNCDH 
rappelle : 

•	 l'interdit absolu de la famine 
comme méthode de guerre ;

•	 l'obligation d'une assistance 
humanitaire impartiale ;

•	 l'obligation de prévention du 
génocide et de lutte contre 
l'impunité. La CNCDH insiste 
en outre sur la nécessité d'une 
action concrète au niveau 
européen.

Lire la Déclaration d'urgence sur la 
destruction de Gaza et sa population

Avis sur la proposition de 	
directive Omnibus I de la 	
Commission européenne (A-
2025-5)

Adopté le 20 mai 2025

La proposition de directive 
« Omnibus I » publiée par la 
Commission européenne le 
26 février 2025 vise à modifier 
plusieurs instruments européens en 
matière de durabilité, notamment 
la CSRD et la CSDDD, au nom de 
la compétitivité des entreprises. 
Dans les faits, les modifications 
proposées relèvent d'une véritable 
entreprise de dérégulation qui 
affaiblirait considérablement la 
protection des droits humains et 
de l'environnement et s'éloignerait 
des standards internationaux. La 
CNCDH appelle la France et les co-
législateurs européens à réaffirmer 
l'ambition d'une Europe déterminée 
à œuvrer en faveur d'une économie 
mondiale juste et durable, et formule 
une série de recommandations 
visant notamment à maintenir une 
approche du devoir de vigilance 
fondée sur les risques, à préserver 
les obligations de transparence et 
un régime dissuasif de sanctions, et 
à conserver l'obligation d'un plan de 
transition climatique.

Lire l'Avis sur la proposition de 
directive Omnibus I

https://www.cncdh.fr/publications/declaration-durgence-sur-la-destruction-de-gaza-et-de-sa-population-d-2025-5#:~:text=D%202025%2D5)-,D%C3%A9claration%20d'urgence%20sur%20la%20destruction%20de%20Gaza%20et%20de,Gaza%20et%20de%20sa%20population.
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-durgence-sur-la-destruction-de-gaza-et-de-sa-population-d-2025-5#:~:text=D%202025%2D5)-,D%C3%A9claration%20d'urgence%20sur%20la%20destruction%20de%20Gaza%20et%20de,Gaza%20et%20de%20sa%20population.
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-proposition-de-directive-omnibus-i-de-la-commission-europeenne-2025-5#:~:text=%2D2025%2D5)-,Avis%20sur%20la%20proposition%20de%20directive%20Omnibus%20I%20de%20la,humains%20et%20de%20l'environnement.
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-proposition-de-directive-omnibus-i-de-la-commission-europeenne-2025-5#:~:text=%2D2025%2D5)-,Avis%20sur%20la%20proposition%20de%20directive%20Omnibus%20I%20de%20la,humains%20et%20de%20l'environnement.
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Avis sur les mineurs non 	
accompagnés (A-2025-6)

Adopté le 12 juin 2025

Sollicitée pour un avis par un 
groupe de députés transpartisan, 
sur la situation des mineurs 
non accompagnés en France, la 
CNCDH dénonce le manquement 
des autorités françaises quant 
à leurs obligations envers ces 
mineurs et formule une série de 
recommandations.

La CNCDH recommande notamment 
l'inscription explicite de la 
présomption de minorité pour les 
mineurs non accompagnés dans 
le droit français, afin d'assurer au 
mineurs non accompagnés une 
prise en charge inconditionnelle en 
protection de l'enfance.

La CNCDH recommande par ailleurs 
de mieux respecter le temps de 
répit afin de permettre aux jeunes 
de se préparer à l'évaluation et de 
bénéficier d'un bilan de santé.

Elle insiste sur la nécessité de mieux 
protéger les mineurs victimes de 
traite des êtres humains et les jeunes 
filles, pour lesquelles les dispositifs 
ne sont pas toujours adaptés.

Lire l'Avis sur les mineurs non 
accompagnés

Avis sur la restriction de 
l'espace civique : un enjeu 
majeur pour la démocratie et 
des droits humains (A-2025-7)

Adopté le 17 juin 2025

Dans cet avis, la CNCDH alerte sur 
les menaces qui pèsent sur l'espace 
civique en France et appelle les 
pouvoirs publics à prendre la mesure 
du danger. 

Dénigrement des défenseurs des 
droits humains, attaques contre la 
liberté académique, intimidations, 
discrimination syndicale 
persistante… les atteintes contre 
l'espace civique viennent de toute 
part. 

Or la CNCDH constate que les 
politiques publiques elles-mêmes 
tendent à contribuer à cette 
réduction, certaines évolutions 
législatives et réglementaires 
restreignant les actions et les libertés 
des acteurs de la société civile. La 
CNCDH appelle les pouvoirs publics à 
conjurer ces menaces, dont la vitalité 
de l'espace civique est une condition 
non négociable de toute démocratie 
digne de ce nom.

Lire l'Avis sur la restriction de 
l'espace civique

https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-les-mineurs-non-accompagnes-2025-6
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-les-mineurs-non-accompagnes-2025-6
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-restriction-de-lespace-civique-un-enjeu-majeur-pour-la-democratie-et-les#:~:text=les%20droits%20humains-,Avis%20sur%20la%20restriction%20de%20l'espace%20civique%20%3A%20un%20enjeu,prendre%20la%20mesure%20du%20danger.
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-restriction-de-lespace-civique-un-enjeu-majeur-pour-la-democratie-et-les#:~:text=les%20droits%20humains-,Avis%20sur%20la%20restriction%20de%20l'espace%20civique%20%3A%20un%20enjeu,prendre%20la%20mesure%20du%20danger.
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Rapport 2024 sur la lutte 
contre le racisme, l'antisémi-
tisme et la xénophobie

Publié le 18 juin 2025

Dans ce 35e rapport annuel 
sur la lutte contre le racisme, 
l'antisémitisme et la xénophobie, 
la CNCDH, en qualité de rapporteur 
national indépendant, établit un 
double constat : les actes racistes 
sont cette année encore en hausse 
et le désengagement institutionnel 
pour lutter contre les actes et 
les discriminations à caractère 
raciste est très préoccupant, 
particulièrement dans le contexte 
post-7 octobre 2023.

Le focus de l'année porte sur 
l'impact du racisme sur la santé : 
les personnes victimes de racisme, 
quel que soit leur âge, voient en 
effet leur état de santé se dégrader. 
Ces pathologies peuvent être la 
conséquence de stéréotypes raciaux 
et de biais discriminations (comme 
le « syndrome méditéranéen ») qui 
dégradent la qualité de la prise en 
charge médicale et peuvent même 
avoir des conséquences mortelles. 

Dans ce contexte, la CNCDH mobilise 
le concept de « charge raciale ».

Consulter le Rapport 2024

Avis sur les organes de trai-
tés de Nations Unies : dé-
fendre les sentinelles des 
droits de l'Homme (A-2025-8)

Adopté le 25 septembre 2025

Multiplication des conflits armés, 
crises humanitaires, triple crise 
environnementale, crise financière: 
le système multilatéral est 
grandement fragilisé. S'y ajoute 
une crise budgétaire et financière 
d'une ampleur inédite, en raison 
du manque de soutien politique 
et financier de certains États. Au 
coeur de la tempête : le système 
international des droits de l'homme 
fondé sur la Déclaration universelle 
des droits de l'homme. Dans ce 
système, les organes des traités, 
qui contrôlent le respect par les 
États parties des principaux traités 
internationaux relatifs aux droits de 
l'Homme, sont eux aussi fragilisés.

En qualité d'Institution nationale 
des droits de l'homme, la CNCDH 
interagit très régulièrement avec ces 
comités. Elle formule une série de 
recommandations pour qu'ils soient 
préservés et renforcés.

Lire l'Avis sur les organes de traités 
des Nations Unies

https://www.cncdh.fr/publications/rapport-2024-sur-la-lutte-contre-le-racisme-lantisemitisme-et-la-xenophobie
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-les-organes-de-traites-des-nations-unies-defendre-les-sentinelles-des-droits
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-les-organes-de-traites-des-nations-unies-defendre-les-sentinelles-des-droits
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Avis "Les libertés à l'épreuve 
des grands événements - 
l'expérience des jeux olym-
piques et paralympiques 
(A-2025-9)

Adopté le 14 octobre 2025

A l'été 2024, un dispositif sécuritaire 
inédit a été mis en place pour les 
Jeux olympiques et paralympiques. 
Alors que les pouvoirs publics se sont 
félicités du très bon déroulement de 
ces événements, des associations 
et des rapporteurs spéciaux des 
Nations Unies ont pointé les 
atteintes aux droits humains 
engendrés par certains aspects de ce 
dispositif.

Dans cet avis, pour mieux préparer 
les grands événements qui seront 
organisés à l'avenir, la CNCDH 
revient sur les dérives de la stratégie 
sécuritaire et apporte un regard 
critique sur certaines dispositions 
du projet de loi relatif aux Jeux 
olympiques et paralympiques 2030.

Lire l'Avis sur les libertés à l'épreuve 
des grands événements

Déclaration relative à l'accord 
franco-britannique visant à 
prévenir "les traversés péril-
leuses (D-2025-6)

Adoptée le 14 octobre 2025

Entré en vigueur à l'été 2025, l'accord 
franco-britannique visant à prévenir 
les « traversées périlleuses » dans 
la Manche prévoit le retour en 
France des personnes migrantes 
arrivées au Royaume-Uni par petits 
bateaux, en échange de l'envoi de 
personnes migrantes de France vers 
le Royaume-Uni. 

La CNCDH dénonce les 
conséquences de cet accord sur les 
droits des personnes migrantes, 
s'inquiète des violations des droits 
fondamentaux et des obligations 
internationales, notamment la 
Convention de Genève, et estime que 
les conditions d'entrée au Royaume-
Uni manquent de transparence et 
sont discriminantes. Elle constate 
enfin que la fermeture de routes 
migratoires entraîne toujours 
l'ouverture d'autres routes, plus 
périlleuses, et regrette que le droit 
des exilés soit utilisé pour des 
expérimentations attentatoires aux 
droits fondamentaux, alors que des 
vies humaines sont en péril.

Lire la Déclaration relative à 
l'accord franco-britannique

https://www.cncdh.fr/publications/avis-les-libertes-lepreuve-des-grands-evenements-lexperience-des-jeux-olympiques-et#:~:text=olympiques%20et%20paralympiques%20%C2%BB-,Avis%20%C2%AB%20Les%20libert%C3%A9s%20%C3%A0%20l'%C3%A9preuve%20des%20grands%20%C3%A9v%C3%A9nements%20%E2%80%93,%C3%A0%20tous%20les%20grands%20%C3%A9v%C3%A9nements.
https://www.cncdh.fr/publications/avis-les-libertes-lepreuve-des-grands-evenements-lexperience-des-jeux-olympiques-et#:~:text=olympiques%20et%20paralympiques%20%C2%BB-,Avis%20%C2%AB%20Les%20libert%C3%A9s%20%C3%A0%20l'%C3%A9preuve%20des%20grands%20%C3%A9v%C3%A9nements%20%E2%80%93,%C3%A0%20tous%20les%20grands%20%C3%A9v%C3%A9nements.
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-relative-laccord-franco-britannique-visant-prevenir-les-traversees
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-relative-laccord-franco-britannique-visant-prevenir-les-traversees
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Avis sur la mise en oeuvre du 
Traité sur le commerce des 
armes (A-2025-10)

Adopté le 20 novembre 2025

Dans le cadre de son mandat de 
Commission nationale de mise 
en œuvre du droit international 
humanitaire, la CNCDH propose dans 
cet avis un état des lieux de la mise 
en œuvre du Traité sur le commerce 
des armes (TCA) et formule une série 
de recommandations à l'attention du 
Gouvernement, des parlementaires, 
des juges et des entreprises privées. 

La France, deuxième exportateur 
d'armes au monde, dispose d'un 
régime de contrôle national réputé 
robuste, s'est fortement engagée 
pour l'adoption du TCA et soutient sa 
mise en œuvre, de même que celle de 
la position commune 2008/944/PESC 
de l'UE encadrant les exportations de 
ses États membres. 

La CNCDH identifie toutefois 
plusieurs lacunes dans la mise 
en œuvre de ses obligations 
internationales et alerte sur 
la nécessité de renforcer la 
transparence, la redevabilité, 
le contrôle parlementaire et 
juridictionnel, ainsi que la 
responsabilisation des entreprises.

Lire l'Avis sur la mise en oeuvre du 
Traité sur le commerce des armes

Déclaration sur l'avis de 
la CIJ sur les obligations 
des États en matière de 
changement climatique 	
(D-2025-7)

Adoptée le 18 décembre 2025

Le 23 juillet 2025, à la demande de 
l'Assemblée générale des Nations 
Unies, la Cour internationale de 
justice a rendu un avis consultatif 
majeur sur les obligations des 
États en matière de changement 
climatique, reconnaissant 
explicitement le droit à un 
environnement propre, sain et 
durable comme un droit humain 
fondamental et précisant que les 
obligations des États découlent 
également du droit international 
des droits de l'homme et du droit 
international coutumier. 

La CNCDH appelle les autorités 
françaises à intégrer pleinement la 
portée de cet avis, à renforcer sans 
délai leurs politiques climatiques et 
à s'opposer aux dynamiques de recul 
normatif incompatibles avec leurs 
obligations internationales.

Lire la Déclaration sur l'avis de la CIJ

https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-mise-en-oeuvre-du-traite-sur-le-commerce-des-armes-2025-10
https://www.cncdh.fr/publications/avis-sur-la-mise-en-oeuvre-du-traite-sur-le-commerce-des-armes-2025-10
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-sur-lavis-de-cij-sur-les-obligations-des-etats-en-matiere-de-changement#:~:text=Dans%20une%20d%C3%A9claration%20adopt%C3%A9e%20le,%C3%89tats%20face%20au%20changement%20climatique.
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Lettre du président au mi-
nistre délégué, chargé de l'Eu-
rope, à la suite de ses décla-
rations concernant l'intégrité 
des financements européens 
destinés à des organisations 
humanitaires

Envoyée le 20 décembre 2025

Dans ce courrier, le Président de 
la CNCDH interpelle le ministre 
délégué chargé de l'Europe à la 
suite de déclarations mettant en 
cause l'intégrité des financements 
européens destinés à des 
organisations humanitaires. Il 
alerte sur les risques que de telles 
accusations, graves et en l'état non 
étayées, font peser sur le personnel 
humanitaire et sur l'action des 
organisations concernées. Il rappelle 
par ailleurs l'obligation pour les 
parties au conflit de faciliter le libre 
passage de l'aide humanitaire.

Lire la lettre du président à 
Benjamin Haddad, ministre délégué

https://www.cncdh.fr/actualite/financement-des-ong-humanitaires-lettre-au-ministre-benjamin-haddad
https://www.cncdh.fr/actualite/financement-des-ong-humanitaires-lettre-au-ministre-benjamin-haddad
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Conformément à la circulaire du 28 
novembre 2007 relative au dispositif 
ministériel de suivi des avis émis 
par la Commission nationale 
consultative des droits de l’homme, 
sont présentées ci-après les réponses 
reçues par la CNCDH au cours de 
l’année 2025 : 

•	 réponse du Président de la 
République à la lettre de la 
CNCDH relative à la proposition 
de directive européenne 
Omnibus ;

•	 réponse du ministre de l'Europe 
et des affaires étrangères au 
sujet du gel des financements de 
l'USAID ;

•	 réponse du Gouvernement suite 
à l'avis sur la COP  ; 

•	 réponse du Gouvernement 
suite à l'avis sur les mineurs non 
accompagnés ;

•	 réponse du ministre de l’Europe 
et des Affaires étrangères suite 
à la lettre de la CNCDH sur le 
respect des droits de l'Homme 
par les entreprises ; 

•	 réponse du ministre de l'Intérieur 
suite à l'avis sur les traversées 
périlleuses.

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=25593
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=25593
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Nations unies

Examen de la France par 
le Comité des droits de 
l'homme des Nations unies 

Du 15 au 17 avril 2025, le Comité 
contre la torture des Nations Unies, 
en charge du suivi de l'application 
de la Convention internationale 
contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, a examiné le 8e rapport 
périodique de la France dans le cadre 
du "dialogue constructif".

Questions du Comité
Le Comité avait transmis à la France 
une liste des thèmes prioritaires sur 
lesquels il attendait des précisions 
de la part de la France, dont la 
question de la définition légale de la 
torture, les conditions de détention, 
la surpopulation carcérale et le 
respect des droits des personnes 
détenues, la procédure d'asile et le 
respect des droits des personnes 
demandant l'asile en France, les 
conditions de rétention dans les 
CRA, les violences policières et 
l'usage excessif de la force, les 
conditions d'hospitalisation dans 
les établissements psychiatriques et 
l'hospitalisation sous contrainte.

Contribution de la CNCDH
En qualité d’INDH, la CNCDH 
a transmis en mars 2025 une 
contribution écrite au Comité dans 
laquelle elle formule des constats et 

des recommandations : 

- La définition de la torture en droit 
français n'est toujours pas conforme 
au droit international. La CNCDH 
recommande que la France change le 
code pénal pour l'ériger en infraction 
imprescriptible.

- Les conditions de détention, 
consécutives à une surpopulation 
endémique, sont toujours 
plus indignes et assimilables à 
des traitements inhumains et 
dégradants. La CNCDH recommande 
que la France mette en place 
un mécanisme contraignant de 
régulation carcérale.

- Les atteintes à l'intégrité physique 
et psychique et les violences en 
détention sont fréquentes. La CNCDH 
recommande que la France prenne 
des mesures structurelles pour 
prévenir les violences commises en 
détention, et de garantir la protection 
des victimes et leur accès à la justice 
et la cessation des usages illégitimes 
ou disproportionnés de la force.

- Les violences des forces de l'ordre à 
l'encontre des personnes migrantes 
sont fréquentes, et les intimidations 
à l'encontre des personnes qui 
leur viennent en aide tout aussi 
fréquentes.

- Trop peu de personnes victimes 
d'actes motivés par la haine portent 
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plainte. La CNCDH recommande 
de renforcer l'accès au droit et 
l'accompagnement des victimes pour 
lutter contre cette sous-déclaration. 

- La CNCDH appelle à plus de 
transparence sur les pratiques 
policières et les formation aux droits 
fondamentaux.

La CNCDH a échangé le 15 avril avec 
les experts membres du Comité. 
Dans sa déclaration, elle a souhaité 
attirer l'attention du Comité sur trois 
sujets qui suscitent une particulière 
inquiétude quant à la non mise en 
oeuvre de la Convention en France, 
en métropole comme dans les 
Outre-mer : conditions de détention, 
violences policières illégitimes et 
droits des personnes migrantes. En 
ces matières, le constat est celui 
d'une dégradation de la situation, 
dégradation qui fait écho aux 
menaces qui pèsent sur l'Etat de 

droit aujourd'hui en France.

Observations finales
En mai 2025, le Comité a formulé 
de nombreuses recommandations, 
parmi lesquelles : l'inscription en 
droit français d'une interdiction de 
la torture absolue et non susceptible 
de dérogation ; la mise en place 
d'un mécanisme de régulation 
carcérale contraignant ; l'accès à 
des procédures de détermination 
du statut de réfugiés équitables 
et efficaces et garantie de non 
refoulement vers un autre État 

lorsqu'il y a des motifs sérieux de 
croire que la personne risquerait 
d'y être soumise à la torture ; le 
réexamen et, le cas échéant, la 
révision du cadre juridique régissant 
l'usage de la force par les agents des 
forces de l'ordre ; la modification du 
code pénal de manière à garantir 
que la définition du viol soit fondée 
sur l'absence de consentement ; 
une meilleure prise en compte des 
crimes de haine qui devraient donner 
lieu à des enquêtes approfondies, 
des poursuites effectives et des 
sanctions.

Le Comité enjoint également 
la France à veiller à ce que les 
allégations d'usage excessif de la 
force de détentions arbitraires et de 
mauvais traitements par les forces 
de l'ordre et les forces armées dans 
le contexte des manifestations et 
des incidents qui ont pris place sur 
le territoire de la Nouvelle-Calédonie 
à partir de mai 2024 fassent l'objet 
d'enquêtes efficaces, indépendantes 
et impartiales. 

Négociations pour un pro-
jet de traité Entreprises et 
droits de l'Homme

Les négociations pour un instrument 
juridiquement contraignant sur les 
sociétés transnationales et autres

Consulter la contribution de la 
CNCDH, la déclaration faite devant 
le Comité et les observations finales

https://www.cncdh.fr/actualite/la-france-est-examinee-par-le-comite-contre-la-torture 
https://www.cncdh.fr/actualite/les-nations-unies-vont-examiner-leffectivite-des-droits-civils-et-politiques-en-france
https://www.cncdh.fr/actualite/les-nations-unies-vont-examiner-leffectivite-des-droits-civils-et-politiques-en-france
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entreprises en matière de droits de 
l'Homme se sont poursuivies en 2025.

En amont des sessions de 
négociations, la CNCDH a organisée 
des échanges avec les représentants 
ministériels et d'autres parties 
prenantes impliquées sur le sujet 
en France (organisations non 
gouvernementales, chercheurs).

La CNCDH s'est aussi mobilisée, 
avec ses homologues, pour que 
les INDH s'impliquent dans le 
processus de négociations. Aux 
côtés de l'INDH allemande, la CNCDH 
a ainsi représenté le groupe de 
travail GANHRI sur les entreprises 
et les droits de l'homme lors de 
la onzième session du Groupe de 
travail intergouvernemental à 
composition non limitée sur les 
sociétés transnationales et autres 
entreprises au regard des droits 
humains (GTIGEO). 

Elle a ainsi contribué aux 
négociations relatives à un 
instrument juridiquement 
contraignant (IBC) sur les entreprises 
et les droits humains, prenant 
la parole pour formuler des 
recommandations pour renforcer 
le futur instrument. Il s'agissait de 
réitérer le soutien à un instrument 
international juridiquement 
contraignant qui a vocation à 
remédier aux lacunes persistantes 
en matière de protection et de 
responsabilité tout au long des 
chaînes de valeur mondiales, 

en particulier dans les activités 
commerciales transnationales.

Dans sa déclaration,  GANHRI 
exhorte tous les États à s'engager de 
manière constructive et transparente 
dans les négociations, notant 
que cet engagement devrait viser 
à « construire un large soutien 
interrégional en faveur d'un 
instrument qui renforce la prévention 
des violations des droits de l'homme 
et garantit l'accès à réparation pour 
les victimes ».

https://ganhri.org/wp-content/uploads/2025/10/OEIWG-11th-session_GANHRI-Statement_Item-4.pdf
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Europe
Cour européenne des 
droits de l'Homme (Cour 
EDH)

La CNCDH intervient en amont 
et aval des arrêts que la Cour 
européenne des droits de l'homme 
rend concernant la France : elle 
peut transmettre des tierces 
interventions, peut conseiller le 
gouvernement sur la mise en oeuvre 
des arrêts de la Cour européenne des 
droits de l'homme, et transmettre 
au Comité des ministres ses 
observations sur l'exécution des 
arrêts par les autorités françaises. 

En avril 2025, la CNCDH et le CGLP 
ont transmis des observations 
conjointes au comité des ministres 
du Conseil de l'Europe dans le cadre 
du suivi de l'exécution de l'arrêt JMB 
c. France (Requêtes n° 9671/15 et 31 
autres). Cet arrêt mettait en cause 
les conditions de détention indignes 
en France, en particulier dans les 
maisons d'arrêts, ainsi que l'absence 
de voies de recours effectives pour 
y remédier (violation des articles 3 
et 13 de la Convention européenne 
des droits de l'homme). Suivant de 
près l'exécution de l'arrêt, la CNCDH 
et le CGLPL pointent notamment un 
niveau de surpopulation carcérale, 
inédit et des projets de réforme 
très préoccupants (peines plancher, 
exécution des courtes peines, etc.). Ils 
soulignent également l'ineffectivité 

du recours préventif introduit par la 
loi n° 2021-403 du 8 avril 2021 tendant 
à garantir le droit au respect de la 
dignité en détention (article 803-8 du 
Code de procédure pénale).

En juillet 2025, la CNCDH a formulé 
des observations en tant qu'amicus 
curiae au sujet de la requête 
n°21389/24 (Le Bloc Lorrain et Grillo 
c. France). La CNCDH estime que 
la dissolution administrative de 
l'association « Le Bloc Lorrain » 
constitue une ingérence injustifiée et 
disproportionnée dans l'exercice des 
libertés d'association et d'expression, 
consacrées respectivement par les 
articles 11 et 10 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales. Elle 
note que la réforme introduite 
par la loi CRPR a créé de nouveaux 
motifs légaux de dissolution 
administrative d'une association 
ou d'un groupement de fait qui 
étendent grandement la portée 
de ce dispositif. La crainte d'une 
utilisation accrue de ce pouvoir 
par l'exécutif s'est d'ailleurs vérifiée 
dans la pratique. Face à cette 
évolution, la CNCDH considère que 
le contrôle juridictionnel n'offre 
pas des garanties suffisantes 
à la préservation des libertés 
d'association et d'expression.

https://hudoc.exec.coe.int/eng#%7B%22sort%22:%5B%22execdocumenttypesorting%20ascending,execdocumentreferencesorting%20descending%22%5D,%22execidentifier%22:%5B%22DH-DD(2025)507F%22%5D%7D
https://hudoc.exec.coe.int/eng#%7B%22sort%22:%5B%22execdocumenttypesorting%20ascending,execdocumentreferencesorting%20descending%22%5D,%22execidentifier%22:%5B%22DH-DD(2025)507F%22%5D%7D
https://hudoc.exec.coe.int/eng#%7B%22sort%22:%5B%22execdocumenttypesorting%20ascending,execdocumentreferencesorting%20descending%22%5D,%22execidentifier%22:%5B%22DH-DD(2025)507F%22%5D%7D
https://hudoc.exec.coe.int/eng#%7B%22sort%22:%5B%22execdocumenttypesorting%20ascending,execdocumentreferencesorting%20descending%22%5D,%22execidentifier%22:%5B%22DH-DD(2025)507F%22%5D%7D
https://hudoc.exec.coe.int/eng#%7B%22sort%22:%5B%22execdocumenttypesorting%20ascending,execdocumentreferencesorting%20descending%22%5D,%22execidentifier%22:%5B%22DH-DD(2025)507F%22%5D%7D
https://hudoc.exec.coe.int/eng#%7B%22sort%22:%5B%22execdocumenttypesorting%20ascending,execdocumentreferencesorting%20descending%22%5D,%22execidentifier%22:%5B%22DH-DD(2025)507F%22%5D%7D
https://hudoc.exec.coe.int/eng#%7B%22sort%22:%5B%22execdocumenttypesorting%20ascending,execdocumentreferencesorting%20descending%22%5D,%22execidentifier%22:%5B%22DH-DD(2025)507F%22%5D%7D
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Activités concernant la 
lutte contre la traite des 
êtres humains 
 
9-10 avril :  conférence « Together 
Against Human Trafficking for Forced 
Labour and Labour Exploitation », 
organisée dans le cadre de la prési-
dence polonaise de l'UE à Varsovie.

5 juin : rencontre des coordinateurs 
et rapporteurs européens sur la 
traite des êtres humains, organisée 
par la Commission européenne à 
Bruxelles.

16 juin : audition par le Groupe 
d'experts sur la lutte contre la traite 
des êtres humains (GRETA) du Conseil 
de l'Europe dans le cadre du 4ème 
cycle d'évaluation de la France qui 
a mis l'accent sur les vulnérabilités 
à la traite des êtres humains et 
les mesures prises par les États 
parties pour les prévenir, détecter et 
soutenir les victimes vulnérables, et 
punir les auteurs.                                            
 
La CNCDH avait transmis une 
réponse écrite au questionnaire du 
Groupe d'experts en amont de cette 
rencontre, au cours de laquelle elle 
a pu faire part de son évaluation à 
mi-parcours de la mise en oeuvre 
du Plan national de lutte contre 
l'exploitation et la traite des êtres 
humains 2024- 2027. La CNCDH a 
salué une dynamique positive dans 
la mise en oeuvre du Plan, portée

au crédit de la Miprof, et de réelles 
avancées (meilleure prise en 
compte de toutes les forme de 
traite, renforcement des capacités 
de mise à l'abri et d'hébergement 
des victimes, formations plus 
nombreuses, mieux structurées, plus 
plus concrètes…).                     
 
La CNCDH a regretté que le 
mécanisme national d'identification, 
d'orientation et de protection 
des victimes ne soit toujours 
mis en oeuvre, alors que c'est 
une mesure phare du Plan. Elle a 
également mis en lumière certaines 
carences en matière de protection, 
d'accompagnement et de réparation 
des victimes. Enfin, elle a fait part de 
ses inquiétudes quant au manque 
de volonté politique pour transposer 
de manière ambitieuse la Directive 
2024/1712. Obligation européenne, 
cette transposition devrait être une 
occasion à saisir, notamment pour 
réfléchir à une meilleure définition 
pénale de l'infraction de traite, 
pour introduire le principe de non-
poursuite/non sanction pour les 
victimes, pour relever le quantum 
des peines, ou encore mieux 
responsabiliser et sanctionner les 
donneurs d'ordre...

11 septembre : rencontre des 
coordinateurs et rapporteurs 
nationaux de lutte contre la traite 
des êtres humains organisée par 
l'OSCE et le Conseil de l'Europe à 
Strasbourg.
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25 novembre : atelier organisé par 
l'OSCE sur le partenariat entre société 
civile et secteur public dans la mise 
en oeuvre du programme 

ukrainien de lutte contre la traite des 
êtres humains, à Vienne.

15 décembre : rencontre des 
coordinateurs et rapporteurs 
européens sur la traite des 
êtres humains, organisée par la 
Commission européenne à Bruxelles.
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Réseaux d'Ins-
titutions natio-
nales des droits 
de l'homme

ENNHRI, réseau européen 
des INDH

Composé de 40 Institutions natio-
nales, le réseau ENNHRI a pour 	
objectif d’une part de soutenir les 
INDH européennes et de renforcer 
leurs capacités, et d’autre part 	
d’élaborer des positions communes 
dans les enceintes européennes.

Les INDH coopérent au sein de 
groupes de travail thématiques. 

•	GT Asile et migration, présidé par la 
CNCDH

Sous la présidence d'Ophélie Marrel, 
conseillère juridique de la CNCDH, le 
groupe de travail Asile et Migration 
est une plateforme d'échanges 
de connaissances et de bonnes 
pratiques sur les défis auxquels les 
INDH sont confrontées lorsqu'elles 
travaillent sur les migrations.

En 2025, le groupe de travail a 
poursuivi ses échanges consacrés à

la mise en oeuvre par les États 
européens du Pacte sur la migration 
et l'asile adopté le 14 mai 2024 et qui 
doit entrer en application en juin 
2026. 

La violation des droits des migrants 
aux frontières constitue une 
autre préoccupation majeure et 
persistante du GT. L'objectif est de 
renforcer les capacités des INDH 
en matière de surveillance et de 
signalement des violations des 
droits de l'homme des personnes 
migrantes, telles que les violences 
aux frontières, les refoulements et le 
refus d'accès aux procédures d'asile 
et de consolider les mécanismes de 
responsabilisation lorsqu'elles se 
produisent.

•	 GT « Intelligence artificielle » 

Ce groupe de travail a continué à se 
mobiliser sur une mise en oeuvre 
respectueuse des droits humains des 
textes européens relatifs aux usages 
du numérique et de l'intelligence 
artificielle. 

En juillet 2025, ENNHRI a ainsi 
soumis une contribution écrite 
dans le cadre de la consultation 
publique de l'Union européenne sur 
la mise en oeuvre du Réglement sur 
l'intelligence articielle (Réglement 
IA). Cette contribution portait sur 
la réglementation applicable aux 
systèmes IA à haut risque. S'appuyant 
sur l'expérience et les connaissances 
des INDH, ENNHRI a formulé des
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ions sur la proposition « Omnibus 
I » visant à modifier la directive 
sur le reporting de durabilité des 
entreprises (CSRD) et la directive sur 
le devoir de diligence en matière 
de durabilité des entreprises 
(CSDDD) adoptée par la Commission 
européenne le 26 février 2025. 

Dans deux déclarations, adoptées 
en mars 2025 et novembre 2025, 
ENNHRI a alerté les États membres 
et les parlementaires européens sur 
les reculs normatifs en matière de 
respect des droits humains et de 
protection de l'environnement par 
les entreprises. Le réseau appelle les 
co-législateurs européens à saisir 
l'opportunité des négociations pour 
adopter une approche du devoir 
de vigilance qui soit alignée sur 
les instruments internationaux 
existants et les bonnes pratiques des 
entreprises. 

ENNHRI recommande également : 

•	 que le champ d'application 
personnel de la CSDDD et de 
la CSRD soit aussi large que 
possible ; 

•	 que l'approche retenue dans la 
CSDDD soit davantage alignée 
sur les principes directeurs des 
Nations Unies et de la l'OCDE ; 

•	 de conserver l'obligation 
d'adopter et de mettre en oeuvre 
un plan de transition climatique 
dans la CSDDD ; 

recommandations sur la 
classification des systèmes d'IA 
à haut risque et sur de futures 
orientations concernant les 
exigences et obligations relatives 
à ces systèmes. Les résultats de 
cette consultation alimenteront 
les futures orientations de la 
Commission européenne sur les 
systèmes à haut risque.

•	« Legal Working Group » (LWG)

Ce GT encourage la participation 
des INDH au système européen 
des droits de l’homme. Il organise 
notamment des réunions pour 
renforcer les capacités des INDH 
à intervenir auprès de la Cour 
européenne des droits de l'homme 
(tierces interventions) et auprès du 
Comité des ministres du Conseil de 
l’Europe dans le cadre du suivi de 
l’exécution des arrêts de la CEDH 
(Communications Règle 9). 

Par ailleurs, le LWG réunit 
régulièrement ses membres pour 
faire le point sur les questions 
de lutte contre le terrorisme et la 
protection des données dans le cadre 
de la coopération policière au sein de 
l’UE. 

•	GT Entreprises et droits de 
l'Homme

Au cours de l'année 2025, le groupe 
Entreprises et droits de l'homme 
d'ENNHRI s'est fortement mobilisé 
pour faire entendre la voix des 	droits 
humains dans le cadre des discuss-

https://ennhri.org/wp-content/uploads/2025/03/ENNHRI-statement-on-the-omnibus-proposal-I.pdf
https://ennhri.org/wp-content/uploads/2025/11/ENNHRI-statement-on-Omnibus-for-trilogue-negotiations.pdf
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•	 que les normes européennes de 
reporting et durabilité (ESRS) 
soient élaborées de manière à 
permettre une simplification 
sans compromettre leur intégrité 
globale, notamment en ce qui 
concerne les normes sociales et 
relatives aux droits humains.

GANHRI, Alliance globale 
des INDH

L'Alliance globale des Institutions 
nationales des droits de l'homme 
(GANHRI) regroupe les 118 
institutions reconnues comme INDH. 

Du 10 au 12 mars 2025, plus de 
250 représentants d'Institutions 
nationales des droits de l'homme, de 
la société civile et des Nations Unies 
se sont retrouvés à Genève pour la 
réunion annuelle de GANHRI.

La conférence annuelle s'est tenue 
le 12 mars et était consacrée aux 
« droits humains des femmes et 
des filles : promouvoir l'égalité des 
sexes et le rôle des INDH ». Elle a été 
l'occasion de mesurer les progrès 
accomplis dans la mise en oeuvre des 
engagements énoncés dans la 

Déclaration et le Programme d'action 
d'Amman, mais aussi d'identifier les 
défis et les priorités pour l'avenir. 

Les INDH ont pu identifier et débattre 
des approches novatrices et des 
bonnes pratiques mises en oeuvre, 
réfléchir au renforcement de la 
coopération entre INDH et explorer 
des stratégies leur permettant 
de contrer les lois et politiques 
restrictives en matière de droits des 
femmes et des filles, tant au niveau 
mondial que local.

La CNCDH est particulièrement active 
dans les groupes de travail 
« Entreprises et droits de l'homme 
» et « Changement climatique et 
droits de l'homme » et contribue à la 
rédaction de Déclarations communes 
sur ces thématiques.
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Depuis 1996, la CNCDH a le 
mandat de commission nationale 
de mise en œuvre du droit 
international humanitaire (DIH). 
Ce mandat est assorti de trois 
missions principales : évaluer 
le droit national existant au 
regard des obligations créées 
par les différents instruments 
internationaux ; formuler des 
recommandations visant à 
faire progresser la mise en 
oeuvre de ce droit ; et diffuser 
le DIH. La CNCDH est également 
compétente pour évoquer toutes 
questions ayant trait à une 
situation humanitaire d’urgence 
et pour faire des propositions 
sur les formes d’assistance 
humanitaire mises en œuvre 
dans les situations de crise.

En 2025, ce mandat a été 
formellement renforcé par 
le décret n°2025/722 du 29 
juillet 2025 modifiant le décret 
n°2007-1137 du 26 juillet 2007 
relatif à la composition et 
au fonctionnement de la 
CNCDH. Cette consolidation 
réglementaire témoigne de la 
reconnaissance par l'État français 
du rôle central de la CNCDH dans 
la mise en oeuvre du DIH.

Actions au niveau 
national

Déclaration relative aux 
obligations de la France en 
matière de DIH

Dans une déclaration adoptée le 
23 janvier 2025, la CNCDH a appelé 
la France a montrer l'exemple et à 
prendre des mesures concrètes pour 
mettre en oeuvre son obligation 
de respecter et de faire respecter 
le DIH et pour la préservation de 
l'espace humanitaire. Se félicitant 
du lancement par la France, avec 
plusieurs États et le CICR, d'une 
initiative visant à galvaniser 
l'engagement politique en faveur du 
DIH, la CNCDH a appelé la France à y 
jouer un rôle de premier plan. 

Elle a par ailleurs formulé des 
recommandations portant sur la 
lutte contre l'impunité des auteurs de 
crimes relevant du Statut de Rome, 
l'obligation de prévention du crime 
de génocide, les transferts d'armes et 
la protection des personnes civiles en 
temps de guerre.

Déclaration d'urgence sur 
la destruction de Gaza et 
de sa population

Dans la continuité de ses 
déclarations de novembre 2023, 
mars 2024 et janvier 2025, la CNCDH 
a adopté le 20 mai 2025, une 
déclaration d'urgence dans laquelle 
elle qualifie la situation dans le 
Territoire palestinien occupé de 

https://www.cncdh.fr/publications/declaration-rappel-des-regles-fondamentales-du-droit-international-humanitaire-d-2023
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-rappel-des-regles-fondamentales-du-droit-international-humanitaire-d-2023
https://www.cncdh.fr/publications/declaration-rappel-des-regles-fondamentales-du-droit-international-humanitaire-d-2023


Droit international humanitaire    I  97

résultat d'une politique assumée de 
destruction et relève que le projet de 
dévastation totale de Gaza renvoie à 
une intention génocidaire. Rappelant 
l'interdit absolu de la famine comme 
méthode de guerre, l'obligation 
d'assistance humanitaire impartiale 
et l'obligation de prévention du 
génocide, la CNCDH a appelé la 
France et ses partenaires à prendre 
toutes les mesures politique, 
diplomatiques, juridiques et 
économiques nécessaires.

Avis sur les transferts 
d'armes

Par un avis adopté le 20 novembre 
2025, la CNCDH a dressé un état des 
lieux de la mise en oeuvre du Traité 
sur le commerce des armes (TCA) et 
formulé une série de recommanda-
tions à l'intention du Gouvernement, 
des parlementaires, des magistrats et 
des entreprises.
Deuxième exportateur d'armes 
au monde, la France est tributaire 
d'une responsabilité renouvelée. Si 
la France dispose d'un régime de 
contrôle national réputé robuste et 
s'est fortement engagée pour l'adop-
tion du TCA, la CNCDH a identifié 
plusieurs lacunes dans la mise en 
oeuvre de ses obligations internatio-
nales et a alerté sur la nécessité de 
renforcer la transparence, la redeva-
bilité et le contrôle parlementaire et 
juridictionnel, notamment dans un 
contexte marqué par la promotion 
d'une logique d'économie de guerre. 

Actions au niveau in-
ternational

Courriers de la Présidence 
de la CNCDH

Face à la volonté de plusieurs États 
membres de l'Union européenne de se 
retirer de la Convention d'Ottawa sur 
l'interdiction des mines antipersonnel, 
le Président de la CNCDH a adressé le 
23 avril 2025 un courrier au ministre 
de l'Europe et des Affaires étrangères 
appelant la France à réaffirmer 
publiquement son soutien indéfective 
à cette Convention.

Le 20 décembre 2025, le Président 
de la CNCDH a interpellé le ministre 
délégué chargé de l'Europe à la suite 
de déclarations mettant en cause 
l'intégrité des financements européens 
destinés à des organisations 
humanitaires. La CNCDH a alerté sur 
les risques que de telles accusations, 
graves et en l'état non étayées, font 
peser sur le personnel humanitaire 
et sur l'action des organisations 
concernées et a rappelé l'obligation 
pour les parties au conflit de faciliter le 
libre passage de l'aide humanitaire. 

Conférence régionale des 
commissions nationales de 
DIH

Les 20 et 21 mai 2025, la CNCDH 
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a participé à la deuxième confé-
rence régionale des commissions 
nationales de DIH européennes, 	
organisée à Varsovie par le ministère 
des Affaires étrangères polonais, le 
CICR et la Croix-Rouge polonaise. 
Réunissant plus de 110 participants 
représentant 33 États, cette confé-
rence a permis d'assurer le suivi des 
engagements volontaires issus de la 
34e Conférence internationale de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et 
d'échanger sur l'opérationnalisation 
des Conventions de Genève III et IV, 
l'initiative mondiale de revitalisation 
du DIH, ainsi que la protection du 	
personnel médical. La CNCDH y a 
présenté son avis sur les exemptions 
humanitaires.

Initiative mondiale de revi-
talisation de l'engagement 
politique en faveur du DIH 

Le 7 mai 2025, la CNCDH a participé 
aux consultations organisées par 
le CICR et les commissions natio-
nales de DIH dans le cadre de cette 
initiative. LE 16 octobre 2025, elle a 
pris part à la réunion de haut niveau 
consacrée au rapport intérimaire de 
cette initiative, à Genève.

Rencontre avec la commission 
nationale de DIH ukrainienne

Le 15 octobre 2025, la CNCDH a 

rencontré la commission nationale

la commission nationale de DIH 
ukrainienne, poursuivant ainsi 
ses échanges bilatéraux avec ses 
homologues.

Sensibilisation et formation

La CNCDH a contribué à la diffusion 
du DIH en intervenant dans le cadre 
du cours de droit international 
humanitaire organisé par la Croix-
Rouge française en octobre 2025, lors 
d'une table ronde sur les entreprises 
en zones de conflit organisée par le 
cabinet Paul Hastings en décembre 
2025, et à l'occasion de la journée de 
la clinique juridique de l'Université 
Paris-Saclay sur le projet de traité 
Entreprises et droits de l'Homme en 
mars 2025.

La rédaction des guides de formation 
au DIH, dans le cadre du plan national 
de formation des acteurs étatiques 
et non-étatiques du ministère de 
l'Europe et des Affaires étrangères, 
s'est poursuivie en 2025.
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En tant qu'Institution nationale 
de promotion et de protection 
des droits de l'homme (INDH), 
la CNCDH exerce une mission 
d'éducation aux droits humains. 
Elle veille également à la mise 
en oeuvre de la Déclaration sur 
l'éducation et la formation aux 
droits de l'homme adoptée par 
l'Assemblée générale des Nations 
Unies le 19 décembre 2011. 

Concrètement, la CNCDH 
s'efforce de faire connaître à 
toutes les personnes leurs droits 
fondamentaux, pour qu'elles 
puissent s'en saisir et les défendre.

Ainsi, elle anime des formations et 
produit des ressources favorisant 
une meilleure appréhension des 
droits humains, tout en travaillant 
en partenariat avec institutions 
pour promouvoir ces droits.

Partenariats

UNESCO

Le 5 décembre 2025, la CNCDH 
a lancé avec l'UNESCO l'édition 
internationale en langue française 
de l'ouvrage « Les droits humains - 13 
idées reçues à déconstruire ». Cette 
adaptation de l'édition française 
produite par la CNCDH a été 
enrichie d'exemples internationaux 
et a bénéficié de la relecture d'un 
comité de jeunes lecteurs issus du 
monde entier. L'ouvrage sera publié 
en anglais et en arabe en 2026 
grâce au soutien de la Delegation 
of the European Union to the 
OECD and UNESCO in Paris and to 
the Principalities of Andorra and 
Monaco. 

Institut international des 
droits de l'Homme et de la 
paix (2IDHP)

Le 8 avril 2025, la CNCDH a accueilli 
un événement-vote dans le cadre 
du prix Liberté, en présence de 
400 élèves. Cette édition a donné 
lieu à une rencontre avec Alpha 
Kaba, journaliste sportif guinéen 
et ancienne victime d'esclavage 
moderne, dont le témoignage a 
illustré les enjeux contemporains de 
la traite des êtres humains pour un 
public jeune.

Concours ADN Sans Haine

Pour la quatrième année 
consécutive, la CNCDH a été 
partenaire du concours de legal 
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design ADN Sans Haine, organisé par 
des étudiants de l'Université Paris 1 
Panthéon-Sorbonne. Le thème retenu 
en 2025 portait sur la protection des 
mineurs en ligne. Deux conseillères 
de la CNCDH ont participé au jury.

École Estienne

Dans le cadre de son partenariat 
avec l'École Estienne, la CNCDH a 
sollicité les étudiants en design 
d'illustration scientifique pour 
proposer une couverture du 
Rapport 2024 sur la lutte contre 
le racisme, l'antisémitisme et la 
xéonophobie. Treize projets ont 
été soumis ; l'illustration retenue 
est celle d'Hélène Trinh, qui a 
souhaité représenter les troubles 
mentaux que peuvent développer 
une personne victime de racisme. 
Ce message est illustré par un 
séquençage de plusieurs visages 
comme des poupées russes qui 
chacune incarne un degré d'une 
échelle de violences, qui va des 
violences psychologiques aux 
violences physiques en passant par 
l'intériorisation et l'invisibilisation 
des traumatismes. Le dernier visage 
ou le dernier échelon représente 
la résilience pour exprimer l'espoir 
et montrer que ces personnes 
surmontent ces traumatismes.

École nationale de 
magistrature

La CNCDH intervient régulièrement 
dans les formations organisées 
par l'ENM. Sa Secrétaire générale, 
Magali Lafourcade, dirige la session 
de formation continue portant sur 

la lutte contre les discriminations et 
actes de haine.

Former et Sensibili-
ser 
En 2025, la CNCDH est intervenue 
dans de nombreux cadres de 
formation et de sensibilisation : 

•	 à l'université : lors de la clinique 
juridique de l'Université 
Paris-Saclay sur le projet de 
traité Entreprises et droits de 
l'homme et auprès d'étudiants 
étrangers de l'Université de 
Picardie sur les discriminations 
et le rétrécissement de l'espace 
civique ; 

•	 dans le cadre de la formation 
des enseignants : auprès des 
formateurs du réseau Canopé 
sur les enjeux contemporains 
de la lutte contre le racisme et 
l'antisémitisme ;

•	 à l'international : dans le cadre 
de l'ENNHRI Academy consacrée à 
la protection des défenseurs des 
droits ; 

•	 ou encore auprès d'acteurs 
privés : lors d'une table ronde sur 
les entreprises en zones de conflit 
organisée par le cabinet Paul 
Hastings.
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Les rendez-vous de 	
l'Histoire de Blois

Pour la cinquième année 
consécutive, la CNCDH était présente 
aux Rendez-vous de l'Histoire de 
Blois et est intervenue au cours de 
cinq temps de rencontre sur des 
thématiques variées (lutte contre le 
racisme et les préjugés, stéréotypes 
autour de l'immigration, droits de 
l'Homme en France aujourd'hui).

L'édition 2025 était consacrée au 
thème « La France ? » et a permis 
de former des enseignants dans le 
cadre de leur formation continue et 
de sensibiliser le grand public sur ces 
questions.

Ces rendez-vous s'inscrivent au 
sein du Programme National de 
Formation, permettant à la CNCDH 
de contribuer à la formation des 
professionnels de l'éducation.
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Lancée en mai 2024, l'Initiative Jeunes 
de la CNCDH a réuni une vingtaine de 
jeunes de 16 à 24 ans, accompagnés 
pour partager leur expérience et 
leur regard sur la promotion et la 
protection des droits humains en 
France.

Conçue en cohérence avec les 
engagements internationaux de la 
France, notamment la Convention 
internationale des droits de l'enfant, 
cette initiative vise à accorder 
davantage de place à la participation 
des jeunes.

L'édition 2024-2025 s'est clôturée 
en juillet 2025 par un événement 
rassemblant les participants et les 
membres de la CNCDH. Les jeunes 
ont produit des travaux sur cinq 
thématiques : les biais racistes dans 
la justice, le racisme et la xénophobie 
en milieu rural, l'impact des réseaux 
sociaux sur la santé mentale, le 
devoir de vigilance des entreprises 
en matière de droits humains, et 
l'éducation aux droits humains à 
travers une campagne d'affiches 
intitulée « Droits humains : non 

L'initiative Jeunes

Garantir la participation 
des jeunes

 négociables »  a été organisé au sein 
du bâtiment des services du Premier 
ministre, illustrant la reconnaissance 
institutionnelle de l'engagement des 
jeunes. 

http://
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Prix des droits de l'Homme de la 
République française

Chaque année, depuis 1998, la 
Commission nationale consultative 
des droits de l’homme décerne le 
Prix des droits de l’Homme de la 
République française « Liberté, 
Égalité, Fraternité ». 

Ce Prix a vocation à distinguer 
des actions de terrain et des 
projets portant sur la protection 
et la promotion effectives des 
droits humains, dans l’esprit 
de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, et de la 
Conférence mondiale sur les droits 
de l’homme, sans distinction de 
nationalité ou de frontière. Le 
Prix reconnaît le rôle fondamental 
que joue la société civile, et en 
particulier les organisations 
non-gouvernementales, dans la 
promotion et la protection de ces 
droits.

En vertu de la valeur protectrice du 
Prix, les lauréats, parfois menacés 
dans leur pays à cause de leur 
action en faveur des droits humains, 
sont placés sous la protection 
diplomatique des ambassades 
françaises à l’étranger.

La cérémonie de remise du Prix 
des droits de l'Homme a eu lieu 
le 10 décembre 2025, journée 
internationale des droits de 	
l'Homme : les lauréats et les 
mentions spéciales ont reçu leur 
distinction des mains d'Aurore 
Bergé, ministre déléguée chargée 
de l'Égalité entre les femmes et les 
hommes et de la lutte contre les 
discriminations, et de Jean-Marie 
Burguburu, président de la CNCDH, 
en présence de Roxana Maracineanu, 
Secrétaire générale de la Mission 
interministérielle pour la protection 
des femmes contre les violences 
et la lutte contre la traite des êtres 
humains (Miprof).
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L’édition 2025 

Lutte contre l'exploitation et la 
traite des enfants

Pour sa 38e édition, le Prix des 
droits de l'Homme de la République 
française a récompensé des actions 
de terrain consacrées à la lutte 
contre l'exploitation et la traite des 
enfants.

Selon le dernier rapport de l'Office 
des Nations Unies contre la drogue et 
le crime (décembre 2024), le nombre 
d'enfants victimes de traite détectés 
a augmenté de 31 % entre 2019 et 
2022, avec une hausse de 38 pour 
les filles - les enfants représentant 
aujourd'hui 38 % des victimes 
détectées dans le monde. Face à 
l'ampleur et à la diversité de ces 
formes d'exploitation (travail forcé, 
exploitation sexuelle, contrainte à 
commettre des infractions, mariages 
forcés, enrôlement comme enfants 
soldats), la CNCDH a souhaité mettre 
en lumière les organisations qui, 
sur le terrain, oeuvrent à identifier, 
protéger et accompagner les 
victimes. 

Le jury, composé de membres de la 
CNCDH et présidé par son président, 
a sélectionné cinq lauréats et cinq 
mentions spéciales parmi 163 
dossiers de candidatures reçus du 
monde entier.

Retrouvez le dossier de presse en 
ligne

Le palmarès 2025

Les lauréats

•	Hors la Rue – France ;
• Eau de Coco –  France / Madagascar ;
• National Foundation for 
Development and Humanitariam 
Response (NAHR) –  Yémen ;
• Istiq Bolli Avlod – Ouzbékistan ;
• Children's Legal Defense Center 
(CLDC) –  Somaliland.

Mentions spéciales 

•	Association Speak Up – Égypte ;
•	Koutcha – France ;
•	Association Pour le sourire d'un 
enfant – Sénégal ;
•	Empodérame - Mujeres EMME – 
Colombie ;
•	Open Gate / La Strada – Macédoine 
du Nord.

Ce prix nous donne la force de 
continuer à oeuvrer auprès des ins-
titutions pour qu'elles voient aussi 
le travail qu'il reste à mener auprès 
de ces enfants.

Un lauréat du Prix des droits de 
l'Homme 2025

“

https://www.cncdh.fr/actualite/la-cncdh-revele-le-palmares-du-prix-des-droits-de-lhomme-2025
https://www.cncdh.fr/actualite/la-cncdh-revele-le-palmares-du-prix-des-droits-de-lhomme-2025
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Les Assises des droits de l'homme 
pour l'état de droit : vigilance et résistance
Le 4 novembre 2025, à l'occasion du 
75e anniversaire de la Convention de 
sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, la 
CNCDH a organisé les premières 
Assises des droits de l'Homme à 
Paris, sur le thème « Pour l'État de 
droit : vigilance et résistance ».

Cet événement inédit a réuni 
institutions, société civile, 
universitaires, magistrats, avocats, 
journalistes et citoyens autour d'un 
constat partagé : l'État de droit, socle 
de nos démocraties, est aujourd'hui 
mis à l'épreuve par la réduction de 
l'espace civique, l'affaiblissement 
des contre-pouvoirs et le recul des 
engagements internationaux.

Structurée en deux temps : 
Vigilance puis Résistance, la 
journée a permis de dresser un 
état des lieux lucide des menaces 

pensant sur les droits humains et 
d'identifier collectivement les leviers 
pour y faire face : affirmation de 
l'indivisibilité des droits, mobilisation 
du contentieux stratégique, 
réinvestissement des politiques 
publiques fondées sur l'approche 
par les droits, et renforcement de la 
solidarité entre acteurs.

Ce qui est important, c'est de ne 
rien laisser passer, de ne rien céder 
aux sirènes du populisme et d'être 
extrêmement fermes sur les va-
leurs et principes".

Rémy Heitz, procureur général près 
la Cour de cassation

“
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L'événement a suscité un large 
écho, tant dans les médias que sur 
les réseaux sociaux, où les prises 
de parole des intervenants ont 
été largement relayées et se sont 
imposées dans le débat public.

Dans la continuité de ces Assises, 
la CNCDH a adopté à l'unanimité, 
le 29 janvier 2026, une Déclaration 
solennelle « Pour l'État de droit », 
appelant à une mobilisation large et 
démocratique face à la multiplication 
des atteintes aux droits et libertés.

Cette déclaration réaffirme que la 
soumission à la régle de droit est 
la protection fondamentale contre 
l'arbitraire, les dérives autoritaires et 
illibérales et contre toutes les formes 
de haine et de discrimination.

Retrouvez la Déclaration en ligne

Le programme

Les Assises des droits de l'Homme 

https://www.cncdh.fr/publications/declaration-pour-letat-de-droit#:~:text=Le%2029%20janvier%202026%2C%20dans,l'%C3%89tat%20de%20droit%22.
https://www.cncdh.fr/actualite/premieres-assises-des-droits-de-lhomme-pour-letat-de-droit
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Créée en 1947, à l’initiative de 
René Cassin, la Commission 
nationale consultative des 
droits de l’homme (CNCDH) est 
l’Institution nationale française 
de promotion et de protection 
des droits de l’homme, 
accréditée auprès des Nations 
unies.

L’action de la CNCDH s’inscrit 
dans une triple mission :
•	 Conseiller les pouvoirs publics 
en matière de droits de l’Homme ;
•	 Contrôler l’effectivité des 
engagements de la France en 
matière de droits de l’Homme 
et de droit international 
humanitaire ;
•	 Sensibiliser et éduquer aux 
droits de l’Homme.

L’indépendance de la CNCDH 
est consacrée par la loi. Son 
fonctionnement s’appuie sur 
le principe du pluralisme des 
idées. Seule institution assurant 
un dialogue continu entre la 

société civile et les experts 
français en matière de droits de 
l’Homme, elle est composée de 
64 personnalités qualifiées et 
représentants d’organisations 
non gouvernementales issues de 
la société civile.

La CNCDH est le rapporteur 
national indépendant sur 
la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme et la xénophobie 
depuis 1990, sur la lutte contre 
la traite et l’exploitation des 
êtres humains depuis 2014, 
sur la mise en oeuvre des 
Principes directeurs des Nations 
unies sur les entreprises et 
les droits de l'Homme depuis 
2017, sur la lutte contre la 
haine et les discriminations 
anti-LGBTI depuis avril 2018 et 
sur l'effectivité des droits des 
personnes handicapées depuis 
2020. La CNCDH est en outre la 
Commission nationale de mise 
en œuvre du droit international 
humanitaire.
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